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C H A P I T R E  2 3 1  

Code de la route

SECTION I

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET 
INTERPRÉTATIVES

1. Pour l’interprétation de la présente 
loi, à moins que le contexte ne comporte 
un sens différent:

1° Les mots « véhicule automobile » ou 
« automobile » signifient tout véhicule mû 
par un autre pouvoir que la force muscu­
laire et adapté au transport sur les chemins 
publics mais non sur des rails; ils compren­
nent, comme véhicules privés, le véhicule 
de promenade, le véhicule de ferme, le vé­
hicule de service et le véhicule de com­
merce, et, comme véhicules publics, l’auto­
bus, le taxi et le véhicule de livraison;

2° Le « véhicule de promenade » est 
agencé pour le transport de personnes, au 
plus sept à la fois, et fait ce transport sans 
considération pécuniaire, et inclut la mo­
tocyclette avec ou sans caisse adjointe;

3° Le « véhicule de ferme » est agencé 
pour le transport de personnes et de mar­
chandise; il appartient à un cultivateur, 
ne transporte que les produits de sa ferme 
et les personnes qui occupent cette ferme, 
et le poids total de ce véhicule et de sa 
capacité ne doit pas dépasser sept tonnes;

4° Le « véhicule de service » est agencé 
pour approvisionner, réparer ou remor­
quer les véhicules automobiles qui acci­
dentellement ne peuvent fonctionner sur 
les chemins publics, sans ce secours;

5° Le « véhicule de commerce » est 
agencé pour le transport de marchandises, 
et fait ce transport sans considération pé­
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cuniaire, et inclut le véhicule agencé pour 
le transport de personnes et de marchan­
dises, mais qui n’est pas dans les condi­
tions voulues pour être un véhicule de 
ferme;

6° L’« autobus » est agencé pour le 
transport de personnes, au moins huit à 
la fois, et fait ce transport moyennant con­
sidération pécuniaire;

7° Le « taxi » est agencé pour le trans­
port de personnes, au plus sept à la fois, 
et fait ce transport moyennant considéra­
tion pécuniaire; il inclut entre autres le 
taxi-cab, l’ambulance et le corbillard;

8° Le « véhicule de livraison » est 
agencé pour le transport de marchandises, 
et fait ce transport moyennant considéra­
tion pécuniaire, et inclut le véhicule agencé 
pour le transport de personnes et de mar­
chandises, mais qui n’est pas dans les con­
ditions voulues pour être un véhicule de 
ferme;

9° Le « véhicule de commerce » et le 
« véhicule de livraison » incluent, entre 
autres, le fourgon, le camion, le tracteur, 
la remorque et la semi-remorque;

Le fourgon et le camion ont un moteur 
et un dispositif pour la charge;

Le tracteur a un moteur mais pas de 
dispositif pour la charge;

La remorque n’a pas de moteur, mais a 
un dispositif pour la charge, et la supporte 
indépendamment du tracteur;

La semi-remorque n’a pas de moteur 
mais a un dispositif pour la charge, et la 
supporte avec le tracteur;

10° Les mots « combinaison de véhicu­
les » désignent un tracteur ou un autre 
véhicule automobile traînant une remor­
que ou une semi-remorque;

11° Le mot « chauffeur » signifie une 
personne qui gagne sa vie à conduire des 
véhicules automobiles;

12° Le mot « conducteur » signifie une 
personne qui conduit un véhicule auto­
mobile;

13° Le mot « commerçant » signifie 
toute personne qui fait le commerce de vé­
hicules automobiles;

14° Le mot « garage » signifie l’établis­
sement où les véhicules automobiles sont, 
moyennant considération, remisés, réparés 
ou changés ou dans lequel sont faites deux 
de ces trois opérations ou les trois à la fois.
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Cependant, l’établissement où on ne répare 
que la carrosserie, sans la changer, et où 
les véhicules automobiles ne sont pas re­
misés en même temps, n’est pas un garage;

15° Le mot « capacité », s’il s’agit de 
fourgon, de camion, de remorque ou de se­
mi-remorque, signifie le poids de la charge 
qu’il peut supporter,—s’il s’agit de trac­
teur, signifie la force de traction telle 
qu’établie par son fabricant, et chaque 
cheval-vapeur est l’équivalent de trois 
cent cinquante livres,—s’il s’agit d’auto­
bus, signifie le nombre de places, générale­
ment vingt pouces en largeur, où les pas­
sagers peuvent s’asseoir,—s’il s’agit de 
garage, signifie le nombre de places où les 
véhicules automobiles peuvent être remi­
sés;

16° Les mots « plaque factice » signi­
fient une plaque d’immatriculation qui n’a 
pas été fournie et livrée par le Bureau, ou 
qui n’a pas été fournie et livrée pour l’an­
née courante d’immatriculation, ou qui est 
mise sur un autre véhicule automobile que 
celui pour lequel elle a été livrée par le 
Bureau;

17° Les mots « chemin public » signi­
fient la partie de tout pont, chemin, rue, 
place, carré ou autre terrain destiné à la 
circulation publique des véhicules;

18° Le mot « personne » inclut société 
et corporation;

19° Le mot « ministre » désigne le mi­
nistre des transports et communications;

20° Le mot « ministère » désigne le 
ministère des transports et communica­
tions;

21° Le mot « Bureau » désigne le Bu­
reau des véhicules automobiles;

22° Pour les fins d’immatriculation, le 
mot « livre » s’applique au poids du véhi­
cule avec ses accessoires au complet;

23° Le mot « propriétaire » s’applique 
exclusivement à toute personne qui a ac­
quis un véhicule automobile et le possède 
en vertu d’un titre soit absolu, soit condi­
tionnel qui lui donne le droit d’en devenir 
le propriétaire ou d’en jouir comme pro­
priétaire, à charge de rendre.

L’expression « transport du droit de 
propriété » comprend toute aliénation d’un 
véhicule automobile faite par un de ces 
titres;
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24° Les expressions « service régulier » 
et « trajet régulier » signifient le transport 
de voyageurs par un autobus ou par un 
taxi ou de marchandises par un véhicule 
de livraison, à jour et heure fixes, d’un 
point à un autre ou en tournée, mais ne 
s’appliquent pas au transport par l’hôtelier 
des voyageurs qui patronisent son hôtel, 
fait entre cet hôtel et une gare ou un dé­
barcadère, dans la même localité ou dans 
une localité voisine;

25° Le mot « nuit » signifie la période 
comprise entre une demi-heure après le 
coucher du soleil et une demi-heure avant 
son lever;

26° Le mot « directeur » désigne le di­
recteur du Bureau des véhicules automo­
biles. S. R. 1941, c. 142, a. 2; 9 Geo. VI, 
c. 39, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 7; 8-9 
Eliz. II, c. 67, a. 3; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 1 ;
10-11 Eliz. II, c. 37, a. 1.

SECTION II

DU BUREAU DES VÉHICULES AUTOMOBILES

2 . Un service pour l’immatriculation 
des véhicules automobiles et la délivrance 
des permis est constitué au ministère des 
transports et communications, sous le nom 
de Bureau des véhicules automobiles. 
S. R. 1941, c. 142, a. 2 a ; 8-9 Eliz. II, c. 67, 
a. 4; 9-10 Eliz. II, c. 64, aa. 2, 3.

3. Le Bureau est formé d’un fonction­
naire désigné sous le titre de directeur du 
Bureau des véhicules automobiles ainsi 
que des autres fonctionnaires du ministère, 
chargés de l’exécution de la présente loi 
relativement à l’immatriculation des véhi­
cules automobiles et à la délivrance des 
permis.

Le directeur du Bureau et les autres 
fonctionnaires qui le composent sont nom­
més et rémunérés suivant la Loi du service 
civil (chap. 13). S. R. 1941, c. 142, a. 2b;
9-10 Eliz. II, c. 64, a. 3.

4. Le directeur administre et dirige le 
Bureau, sous l’autorité du ministre et sous 
la surveillance du ministre du revenu en 
ce qui concerne la perception des droits 
exigibles. S. R. 1941, c. 142, a. 2c; 9-10 
Eliz. II, c. 64, a. 3.
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SECTION III

DE L'IMMATRICULATION DES VÉHICULES 
AUTOMOBILES

§ 1.— D e s  fo rm a lité s

5 . L'immatriculation d’un véhicule au­
tomobile est demandée par le propriétaire 
ou son représentant, en suivant les forma­
lités prescrites par le Bureau et en lui 
payant l’honoraire requis; elle est effectuée 
par l’approbation que le Bureau donne à 
cette demande, et est constatée par le 
certificat qu’il émet.

Aucune immatriculation d’un véhicule 
automobile, acquis et possédé par une 
personne âgée de moins de vingt et un 
ans, excepté si cette personne fait com­
merce, ne peut être demandée ni effectuée, 
à moins que le père ou la mère ou le tuteur 
de cette personne, suivant le cas, ne con­
sente à cette immatriculation, par un écrit 
déposé au Bureau. S. R. 1941, c. 142, a. 3; 
1-2 Eliz. II, c. 16, a. 8; 5-6 Eliz. II, c. 13, 
a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 5; 9-10 Eliz. II, 
c. 64, a. 4.
§ 2.—D e  la  base et des ta u x  d es  h onoraires

6 . Toute personne qui fait l’acquisition 
d’un véhicule automobile et le possède 
dans la province doit l’immatriculer immé­
diatement et renouveler cette immatricu­
lation chaque année, le 1er mars. S. R. 
1941, c. 142, a. 4.

7 .  1. L’honoraire requis pour chaque 
immatriculation et renouvellement est basé 
sur le poids du véhicule automobile et est 
déterminé par le taux par cent livres ou 
fraction de cent livres, indiqué respective­
ment dans les sous-paragraphes suivants:

a) Le véhicule de promenade et le véhi­
cule de ferme, soixante-dix cents;(*)

b) Le véhicule de service et le taxi, un 
dollar;

c) Le véhicule de promenade possédé 
en vue de le louer, avec ou sans chauffeur, 
un dollar; ces véhicules ne doivent pas

(*) E n  v e r tu  d e  l 'a r r ê té  e n  c o n s e i l  N o  5 6 7  d u  3  
m a r s  1 9 6 1  (G. O .. 1 9 6 1 . p .  1 2 0 9 ) ,  to u t  v é h ic u le  d e  
p r o m e n a d e  s p é c ia le m e n t  id e n t i f i é  p a r  d e s  a ffic h e s , 
d e s  e n s e ig n e s  o u  u n  le ttra g e  d 'u n  c a ra c tè re  c o m m e r ­
c ia l ,  et q u i  s e r t e f fe c t iv e m e n t  a u  t r a n s p o r t  de  m a r ­
c h a n d is e s  e s t, p o u r  f i n s  d ' im m a t r i c u la t io n ,  c o n s i ­
d éré  c o m m e  u n  v é h ic u le  de  c o m m e r c e  o u  de  l iv r a is o n  
et s o u m is  a u  ta u x  d ' i m m a t r i c u la t io n  p r é v u  e n  p a r e i l  
c a s .
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avoir l’apparence extérieur d’un taxi, ni 
être tenus à un poste d'attente ou autre 
station de louage à l’extérieur;

d ) L’autobus, un dollar et cinquante 
cents;

e) Le véhicule de commerce et le véhi­
cule de livraison, dont les bandages sont 
tous pneumatiques, un dollar et vingt- 
cinq cents jusqu’à pesanteur de cinq mille 
livres et deux dollars et cinquante cents 
sur tout excédent;

f )  Le véhicule de commerce et le véhi­
cule de livraison dont les bandages sont 
pleins en tout ou en partie, un dollar et 
cinquante cents si son poids est moindre 
que cinq milles livres, ou trois dollars si 
son poids est de cinq mille livres, ou plus.

2. a )  Pour les fins du présent para­
graphe, et nonobstant les dispositions du 
paragraphe 10° de l’article 1, les mots 
« combinaison de véhicules » signifient un 
assemblage de deux unités seulement et 
pas plus, l’une remorquant l’autre, mais 
chacune ayant un dispositif pour la charge. 
Par conséquent, un tracteur n’ayant pas 
de dispositif pour la charge ne peut entrer 
dans la composition d’une combinaison de 
véhicules.

b) L’honoraire exigible pour l’immatri­
culation de chaque remorque ou semi- 
remorque possédée dans la provin c e , et 
faisant partie d’une combinaison de véhi­
cules, sera basé sur le poids de telle remor­
que ou semi-remorque, et sera au même 
taux par cent livres que celui établi pour 
les véhicules automobiles agencés pour le 
même genre de transport.

c) Lorsqu’une combinaison de véhicules 
est composée d’un véhicule automobile re­
morquant, agencé pour le transport de pas­
sagers et immatriculé comme tel, et d’un 
véhicule remorqué agencé pour le transport 
de marchandises, tel qu’une remorque ou 
une semi-remorque, l’honoraire d’imma­
triculation du véhicule remorqué sera le 
même que celui établi pour l’immatricula­
tion de véhicules de commerce et de véhi­
cules de livraison, sauf et excepté que si tel 
véhicule remorqué est employé exclusive­
ment pour le transport du bagage person­
nel et des effets de voyage des passagers 
qui occupent le véhicule remorquant, 
l’honoraire sera alors le même que celui 
exigible pour le véhicule remorquant.

Combi­
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d ) Quand une combinaison de véhicules 
est composée d’un véhicule automobile re­
morquant, agencé pour le transport de 
passagers et immatriculé comme tel, et 
d’un véhicule remorqué, aussi agencé pour 
le transport de passagers, l’honoraire pour 
l’immatriculation du véhicule remorqué 
sera le même que celui établi pour un véhi­
cule remorquant ayant le même nombre de 
places.

e) Quand une combinaison de véhicules 
est composée d’un véhicule automobile re­
morquant, agencé pour le transport de 
marchandises et immatriculé comme tel, et 
d’un véhicule remorqué agencé pour le 
transport de passagers, telle qu’une re­
morque ou une semi-remorque, l’honoraire 
d’immatriculation pour le véhicule remor­
qué sera le même que celui établi pour les 
véhicules agencés pour le transport de pas­
sagers, ayant le même nombre de places.

3. Si le véhicule automobile est mû par 
la vapeur, ou par l’électricité ou par un 
autre moyen que la gazoline, l’honoraire 
requis pour chaque immatriculation et re­
nouvellement est basé sur le poids du véhi­
cule automobile et est déterminé:

a ) Par le taux indiqué respectivement 
au paragraphe 1 ci-dessus, pour chaque 
cent livres ou fraction de cent livres, et,

b) Par l’addition à ce taux, d’une somme 
de trente cents pour chaque cent livres 
ou fraction de cent livres.

4. L’honoraire payable pour l’immatri­
culation des remorqueurs de deux tonnes 
et plus, munis d’un treuil, servant unique­
ment au dépannage des automobiles et 
n’ayant aucun dispositif pour la charge, 
est de cinquante dollars; il est de vingt- 
cinq dollars pour de tels remorqueurs de 
moins de deux tonnes.

5. L’honoraire payable pour l’immatri­
culation d’un véhicule automobile en usage 
exclusivement sur le chemin privé du pro­
priétaire et non destiné à circuler sur les 
chemins publics, est de vingt-cinq dollars.

6. Un honoraire de ving-cinq dollars est 
exigible pour l’immatriculation des véhi­
cules automobiles suivants qui n’ont pas de 
dispositif pour la charge et qui sont munis 
d’équipement ou d’outillage servant pour 
fins de construction, de réparation ou d’en­
tretien: les grues, les pelles mécaniques, les 
compresseurs, les appareils pour souder, les 
appareils servant au creusage de puits arté­
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siens, les bancs de scie, les appareils servant 
à l’arrosage de vergers, les épandeurs 
d’huile ou de goudron, les boutoirs (bull­
dozers), les rouleaux à vapeur ou à gazo­
line, les niveleuses (graders), les concas­
seurs, les chargeurs à foin, les remorques à 
goudron et les autres véhicules du même 
genre; dans le cas de petites remorques ou 
semi-remorques employées pour chauffer 
le goudron, l’honoraire d’immatriculation 
est fixé à cinq dollars.

7. Le prix des plaques est payable en sus 
des honoraires ci-dessus.

8. L’honoraire payable pour l’immatri­
culation de véhicules automobiles spé­
cialement agencés pour circuler sur la neige 
et utilisés uniquement pour fin de trans­
port, sans considération pécuniaire, est 
fixé à quatre dollars, y compris le coût des 
plaques.

9. L’honoraire payable pour l'immatri­
culation des souffleuses pour la neige est 
fixé à deux dollars et cinquante, y compris 
le coût des plaques.

10. L’honoraire d’immatriculation des 
motocyclettes, motopatinettes (motor- 
scooters) et autres véhicules automobiles à 
deux roues est établi à quatre dollars, y 
compris le coût des plaques. S. R. 1941, 
c. 142, a. 5; 6 Geo. VI, c. 43, a. 1; 8-9 Eliz. 
II, c. 67, a. 6; A. C. No 1050 du 3 juillet 
1947; A. C. No 356 du 23 février 1965 
(G. O., 1965, p. 1715).

8 . La personne qui fait l’acquisition 
d’un véhicule automobile après le 1er sep­
tembre d’une année d'immatriculation, ne 
paie qu’une moitié de l’honoraire pour 
cette année d’immatriculation. S. R. 1941, 
c. 142, a. 6.

§ 3.—D is p o s i t io n s  sp é c ia le s  p o u r
l ' im m a tr ic u la tio n  d es  véhicu les p u b lic s

9 . Si le propriétaire du véhicule public 
est une compagnie, la demande d’immatri­
culation doit être accompagnée d’une 
déclaration donnant, au sujet de ses admi­
nistrateurs, de ses officiers et de son capital, 
les renseignements qui peuvent être exigés 
par le Bureau. S’il est une société, cette 
déclaration doit donner les noms et adres­
ses de chaque associé. S’il est une personne 
faisant affaires sous un nom enregistré, la 
déclaration doit donner le nom et l’adresse
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de cette personne. S. R. 1941, c. 142, a. 7; 
1-2 Eliz. II, c. 16 a. 9; 8-9 Eliz. II, c. 67, 
a. 7; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 5; 10-11 Eliz. II, 
c. 37, a. 2.

§ 4.—D e  l ' im m a tr ic u la tio n  p a r  un  
com m erçan t

1 0 . 1. Le Bureau peut permettre à un 
commerçant de véhicules automobiles:

a ) De posséder dans cette province, sans 
immatriculation, les véhicules automobiles 
qu’il a à vendre ou à livrer;

b) De circuler dans les chemins publics 
avec ces véhicules automobiles, s’ils sont 
munis de plaques fournies par le Bureau et 
portant une indication spéciale. (*)

2. Ces privilèges sont accordés sujets 
aux conditions et au paiement d’honoraires 
établis par le ministre, et, à défaut par le 
commerçant de se conformer à une de ces 
conditions, les privilèges qui lui ont été 
accordés sont éteints pour le reste de l’an­
née d’immatriculation, et le commerçant 
ne peut réclamer le remboursement des 
honoraires payés. S. R. 1941, c. 142, a. 8; 
1-2 Eliz. II, c. 16, a. 10; 8-9 Eliz. II, c. 67, 
a. 8; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 5.

§ 5.—D e  l ' im m a tr ic u la tio n  de cer ta in s  
véhicu les

1 1 . 1 .  Les véhicules automobiles sui­
vants sont immatriculés au taux de deux 
dollars et cinquante, y compris le prix des 
plaques :

a ) chacun des véhicules automobiles des 
institutions exclusivement charitables qui 
reçoivent, soignent et entretiennent les 
pauvres gratuitement et sont reconnues 
telles par le lieutenant-gouverneur en con­
seil;

b) le véhicule automobile possédé par 
une commission scolaire ou par une per­
sonne qui a un contrat écrit avec une telle 
commission, et servant exclusivement au 
transport d’enfants à l’école qu’ils fré­
quentent;

c) le véhicule automobile destiné au ser­
vice public et employé uniquement sur un 
chemin ou terrain privé;

(*) E n  v e r tu  d e  l 'a r r ê té  e n  c o n s e i l  N o  1 8 2 9  d u  1 0  
se p te m b r e  1 9 3 8 , d e s  p la c a r d s  m a r q u é s  "  I N  
T R A N S I T "  p e u v e n t  ê tre  d é l iv r é s  a u x  fa b r i c a n t s  
e t a u x  c o m m e r ça n ts  d e  v é h ic u le s  a u to m o b ile s  a i n s i  
q u 'a u x  c o n s tr u c te u r s  d e  c a r o s s e r ie s  d ’a u to m o b ile s .
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d ) le véhicule automobile appartenant à 
un gouvernement;

e) le véhicule de promenade possédé 
dans la province par une personne qui 
n’est pas citoyen canadien, n’y a aucune 
occupation et n’y remplit aucune charge 
autre que celle de consul ou de vice-consul 
de carrière d’un gouvernement étranger;

f )  l’ambulance appartenant à un hôpital 
subventionné par la province;

g) le véhicule automobile appartenant à 
une corporation municipale, agencé pour 
le transport de prisonniers, de malades ou 
de défunts, ou d’appareils requis pour ses 
services municipaux, mais ne pouvant ser­
vir qu’à ces fins.

2. L’honoraire d’immatriculation de tout 
tracteur de ferme possédé par un cultiva­
teur, employé par lui ailleurs que sur sa 
ferme et circulant sur les chemins publics, 
est établi à cinq dollars, y compris le coût 
des plaques.

L’honoraire d’immatriculation de toute 
remorque possédée par un cultivateur et 
ayant un dispositif pour la charge, est de 
cinquante cents, y compris le coût des 
plaques.

Toute machinerie et tout outillage agri­
cole appartenant à un cultivateur qui vit 
du produit de sa ferme, sont exempts de 
l’immatriculation, exception faite des trac­
teurs et remorques ayant un dispositif 
pour la charge et circulant sur les chemins 
publics.

Le tracteur de ferme possédé par un cul­
tivateur et employé exclusivement sur une 
ferme est exempt de l’immatriculation. 
S. R. 1941, c. 142, a. 9; 8-9 Eliz. II, c. 67, 
a. 9; A. C. No 357 du 23 février 1965 
(G. O., 1965, p. 1716).

§ 6.— D e s  ex em p tio n s  d ’im m a tr ic u la tio n

1 2 . 1. Les véhicules automobiles sui­
vants sont exempts de l’immatriculation, 
sous les restrictions suivantes, savoir:

a ) Le véhicule de promenade possédé 
dans cette province par une personne qui 
n’y réside pas. Cette exemption est valide 
durant trois mois, si sa résidence est à plus 
de dix milles de cette province, et durant
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l’année, si elle est à dix milles, ou moins, 
de cette province;

b) Le véhicule de commerce possédé 
dans cette province par une personne qui 
n’y a pas de place d’affaires, mais qui en a 
une permanemment dans une province ou 
un état limitrophe, pourvu que, si cette 
place d’affaires permanente est à une dis­
tance moindre que cinq milles de la pro­
vince de Québec, ce véhicule de commerce 
ne circule pas dans cette dernière au delà 
d’un rayon de dix milles de cette place 
d’affaires permanente, ou, pourvu que si 
cette place d’affaires permanente est à une 
distance dépassant cinq milles de la pro­
vince de Québec, ce véhicule de commerce 
ne puisse circuler dans celle-ci, sauf pour 
des occasions permises par le Bureau et 
pour des périodes de temps limitées par ce 
dernier;

c) Au cas où la loi du lieu de cette rési­
dence ou place d’affaires ne confère pas le 
même privilège à cette province, ou en ac­
corde moins, le privilège accordé par le 
présent paragraphe 1 est éteint ou diminué 
d’autant. (*)

d ) Le véhicule automobile possédé dans 
cette province mais dont il n’est fait aucun 
usage et dont les pneus sont enlevés.

2. L’exemption mentionnée au para­
graphe 1 du présent article n’existe:

a) Que si ce véhicule automobile est im­
matriculé conformément à la loi du lieu de 
cette résidence ou de cette place d’affaires, 
et que la personne qui le conduit est auto­
risée à cette fin par la même loi;

b) Que si le véhicule automobile porte 
les plaques d’immatriculation de ce lieu, 
pour l’année courante et les autres acces­
soires requis par les lois de cette province;

(*) E n  v e r tu  d e  l 'a r r ê té  e n  c o n s e i l  N o 1 0 0 8  d u  21  
a v r i l  1 9 3 2 , le s  c a m io n n e u r s  d e  l 'O n ta r io  b é n é fic ie n t  
d a n s  le  Q u éb ec  d e s  m ê m e s  p r iv i lè g e s  q u e  c e u x  q u i  
s o n t  a cco rd és  en  O n ta r io  a u x  c a m io n n e u r s  d u  Q u é ­
bec, s o u s  c e r ta in e s  ré se rve s . E n  v e r tu  d e  l 'a r r ê té  en  
c o n s e i l  N o  2 4 5 2  d u  3  n o v e m b r e  1 9 3 3  m o d if ié  le  9  
n o v e m b re  1 9 3 3 , le  m in i s t r e  a  f a i t  d e s  a r r a n g e m e n ts  
a vec  le  g o u v e r n e m e n t  d u  N o u v e a u - B r u n s w ic k  a f in  
d 'e x e m p te r  d 'u n e  d o u b le  im m a t r ic u la t io n  c e r ta in s  
c a m io n s -c i te r n e s  e t a u to b u s  c i r c u la n t  d a n s  le s  d e u x  
p r o v in c e s .  E n  v e r tu  d e  l 'a r r ê té  e n  c o n s e i l  N o  9 0 2  
d u  3  m a i  1 9 3 3 , le  m in i s t r e  e s t a u to r is é  à  f a i r e  d e s  
a r r a n g e m e n ts  avec  to u t  g o u v e r n e m e n t  r e la tiv e m e n t  à  
c e r ta in e s  c la s se s  d e  v é h ic u le s  a u to m o b ile s  a p p a r te ­
n a n t  à d e s  p e r s o n n e s  n ’a y a n t  n i  r é s id e n c e  n i  p la c e  
d ’a f fa i r e s  d a n s  la  p r o v in c e  d e  Q uébec .
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c) Que si cette personne fournit à de­
mande au Bureau la preuve de cette im­
matriculation et de cette autorisation, et se 
conforme en tous points aux lois de cette 
province concernant la circulation, ainsi 
qu’aux règlements faits sous l’autorité de 
ces lois, durant son séjour dans cette pro­
vince. S. R. 1941, c. 142, a. 10; 6 Geo. VI. 
c. 43, a. 2; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 10; 9-10 
Eliz. II, c. 64, a. 5.

§ 7.—D e  l 'ex p ira tio n  avan t term e et de la  
co n tin u a tio n  au  cas de  vente

1 3 .  1. Au cas de cession du droit de 
propriété d’un véhicule automobile imma­
triculé, le propriétaire inscrit doit en enle­
ver les plaques et remettre au Bureau le 
certificat d’immatriculation pour annula­
tion avec une déclaration sous sa signature 
des nom et adresse de l'acquéreur.

2. Ce propriétaire doit alors remettre les 
plaques au Bureau à moins qu’il ne deman­
de en même temps l’immatriculation à son 
nom d’un autre véhicule automobile au­
quel il peut apposer ces plaques; cette im­
matriculation est en ce cas accordée sur 
paiement d’un honoraire d’un dollar et du 
montant par lequel l’honoraire requis ex­
cède celui payé pour le véhicule cédé. Après 
le 1er septembre d’une année d’immatri­
culation, l’excédent est réduit de moitié.

3. L’acquéreur du véhicule automobile 
cédé doit, sauf exemption prévue par la 
présente loi, en obtenir sans délai l’imma­
triculation à son nom aux conditions ordi­
naires; cependant s’il est commerçant 
d’automobiles licencié il peut en obtenir le 
transport sans immatriculation.

4. Après l’annulation d’une vente con­
ditionnelle, si l’acheteur ne se conforme 
pas au paragraphe 1, le directeur peut, 
sur preuve satisfaisante de cette omission 
et de la reprise du véhicule par le vendeur, 
en annuler l’immatriculation sur remise des 
plaques et accorder le transport sans im­
matriculation sur paiement d’un honoraire 
d'un dollar.

5. Au cas de transport du droit de pro­
priété d’un véhicule automobile imma­
triculé, par décès, donation ou partage, 
ou par liquidation ou cession d’une entre­
prise, le transport de l’immatriculation au
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nouveau propriétaire, y compris le droit 
d’utiliser les plaques, est accordé sur remi­
se du certificat d’immatriculation au 
Bureau avec demande par écrit, preuve à 
la satisfaction du directeur et paiement 
d’un honoraire d’un dollar.

6. Tant que le propriétaire inscrit ne 
s’est pas conformé aux paragraphes 1 et 2 
ou que l’immatriculation n’a pas été annu­
lée suivant le paragraphe 4 ou transportée 
suivant le paragraphe 5, il en est réputé le 
propriétaire pour fins de responsabilité et 
pour les fins d’une assurance de la respon­
sabilité découlant de la propriété ou de 
l’usage de ce véhicule.

7. Quiconque met au rancart ou en 
pièces un véhicule automobile immatriculé 
doit immédiatement en remettre au Bu­
reau les plaques et le certificat d’immatri­
culation avec demande d’annulation; il 
peut cependant exercer alors le droit prévu 
au paragraphe 2. S. R. 1941, c. 142, a. 11; 
1-2 Eliz. II, c. 16, a. 11; 9-10 Eliz. II, 
c. 64, a. 6; 10-11 Eliz. II, c. 37, a. 3.

§ 8.— D e l ’e x p ira tio n  à  term e

1 4 . L’immatriculation d’un véhicule 
automobile effectuée entre le 1er mars et le 
dernier jour de février suivant, expire cha­
que année à cette dernière date, à moins 
que l’immatriculation ne soit expirée avant 
terme. S. R. 1941, c. 142, a. 12.

§ 9.— D u  refus, de la  su sp en s io n  et de l ’a n ­
n u la tio n  des im m a tr ic u la tio n s

1 5 . Le directeur peut refuser l’im­
matriculation d’un véhicule automobile ou 
en restreindre les effets. Il peut aussi 
annuler une telle immatriculation ou en 
suspendre les effets et exiger la remise du 
certificat et des plaques. S. R. 1941, c. 142, 
a. 13; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 12;9-10 Eliz. II, 
c. 64, a. 7.

SECTION IV

DES LICENCES ET PERMIS

§ 1.— D e  l ’ém issio n

16 . La licence ou le permis est deman­
dé avec les formalités prescrites par le 
Bureau et en lui payant l’honoraire requis;

Respon­
sabilité.

Véhicule 
au ran­
cart. etc.

D ate d 'ex­
piration.

Pouvoirs
du
directeur.

Demande,
e tc .



802       C h a p . 2 3 1 Code de la route — Highway Code

il est octroyé par l’approbation que le 
Bureau donne à cette demande et est 
constaté par le certificat qu’il émet. S. R. 
1941, c. 142, a. 14; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 12;
8-9 Eliz. II, c. 67, a. 13; 9-10 Eliz. II, 
c. 64, a. 8.

§ 2.— D e s  p e r m is  de con du cteur  
et de  chauffeur

1 7 . 1. Il est défendu de conduire un 
véhicule automobile sur un chemin public 
à moins d’être âgé d’au moins dix-sept ans 
et d’avoir un permis de conducteur ou de 
chauffeur.

2. Une personne, ayant atteint l’âge de 
dix-sept ans, peut cependant conduire une 
automobile durant une période de temps 
n’excédant pas deux mois, pourvu  qu’un 
permis à cet effet lui soit octroyé par le 
Bureau, sur paiement d’un honoraire éta­
bli par le ministre, et qu’en conduisant elle 
soit accompagnée d’une personne ayant 
un permis de conducteur ou de chauffeur.

3. Une personne ayant atteint l’âge de 
seize ans, inscrite à un cours de conduite 
automobile approuvé par le directeur, 
peut cependant conduire une automobile 
à double commande pourvu  qu’un permis 
à cet effet lui soit octroyé par le Bureau, 
sur paiement d’un honoraire établi par le 
ministre, et qu’en conduisant, elle soit 
accompagnée d’un instructeur diplômé.

4. Lorsqu’une personne a suivi avec 
succès un cours approuvé par le directeur 
comportant au moins vingt-cinq leçons 
théoriques d’une heure et six leçons pra­
tiques d’égale durée, un permis de conduc­
teur peut lui être accordé quoiqu’elle n’ait 
pas atteint l’âge de dix-sept ans.

5. Un permis ne peut être délivré en 
vertu du présent article à une personne 
n’ayant pas atteint l’âge de vingt et un 
ans, à moins que le consentement écrit de 
son père, de sa mère ou de son tuteur, selon 
le cas, ne soit déposé au Bureau.

6. La personne qui conduit une auto­
mobile en sa qualité de chauffeur du 
propriétaire doit avoir un permis de 
chauffeur. S. R. 1941, c. 142, a. 15; 10-11 
Eliz. II, c. 37, a. 4.
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1 8 . Il est défendu de conduire un 
autobus ou un véhicule de livraison sur un 
chemin public à moins d’être âgé d’au 
moins vingt et un ans et d’avoir un permis 
de chauffeur. S. R. 1941, c. 142, a. 16;
10-11 Eliz. II, c. 37, a. 5.

§ 3.—D e  la  com pétence

1 9 . 1. Le conducteur doit connaître 
les lois concernant la circulation, la ma­
nière de conduire un véhicule automobile 
et les mécanismes de transmission et de 
contrôle. Le chauffeur doit, en outre, 
savoir remettre en état de fonctionnement 
un véhicule automobile qui a cessé de 
fonctionner.

2. La compétence des conducteurs et 
des chauffeurs est établie au moyen 
d’examens subis devant des personnes 
autorisées à cette fin par le ministre et 
conformément aux prescriptions des règle­
ments adoptés à ce sujet par le lieutenant- 
gouverneur en conseil sous l’empire du 
sous-paragraphe u  du paragraphe 1 de 
l’article 82. S. R. 1941, c. 142, a. 17; 
1-2 Eliz. II, c. 13, a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 67, 
a. 16; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 1; 10-11 Eliz. 
II, c. 37, a. 5.(*)

§ 4.—D es  p e r m is  d e  con du cteurs ou  
chau ffeu rs étrangers

2 0 .  Le privilège conféré par l’article 
12 au sujet de l’immatriculation d’un véhi­
cule automobile appartenant à une per­
sonne ayant sa résidence ou place d’affai­
res hors de cette province, s’applique, 
m u ta tis  m u ta n d is , au permis requis pour 
conduire ce véhicule automobile dans les 
chemins publics de cette province, avec 
les mêmes restrictions et sujet aux mêmes 
conditions. À tous autres points de vue, 
cette personne est soumise à la présente 
loi et aux règlements passés sous son auto­
rité, pendant qu’elle possède ou conduit 
un véhicule automobile dans cette pro­
vince. S. R. 1941, c. 142, a. 18; 10-11 Eliz. 
II, c. 37, a. 6.

(*) D e s  r è g le m e n ts  o n t  é té  a d o p té s  a u  s u je t  d e  la  
c o m p éte n c e  d e s  c o n d u c te u r s  et d e s  c h a u f fe u r s  de  
v é h ic u le s  a u to m o b ile s  p a r  l 'a r r ê té  en  c o n s e i l  N o  4 1 8  
d u  14  f é v r ie r  1 9 6 1  et l ' a r r ê té  e n  c o n s e i l  N o  1 4 9 4  d u  
3 0  j u i n  1 9 6 1  (G. O. 1 9 6 1 , p .  3 1 0 0 ) .
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§ 5.— D e s  licences de garages

2 1 .  Il est défendu à toute personne de 
tenir un garage, à moins d’avoir obtenu 
du Bureau une licence à cet effet, sur 
paiement au Bureau de l’honoraire sui­
vant:

1° Si le garage est situé dans les cités 
de Québec, Westmount, Outremont, Ver­
dun et Lachine ou la ville de Montréal, 
vingt dollars;

2° S’il est situé dans une autre cité, dix 
dollars;

3° S’il est situé dans une autre munici­
palité, cinq dollars;

Et à moins que cette licence ne soit en 
vigueur. S. R. 1941, c. 142, a. 19; 1-2 Eliz. 
II, c. 16, a. 15; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 17;
9-10 Eliz. II, c. 64, a. 10.

2 2 .  1. Le porteur d’une licence de 
garage où les véhicules automobiles sont 
remisés doit tenir un registre donnant, 
entre autres renseignements, le numéro 
d’immatriculation du véhicule automobile, 
le nom et l’adresse de son propriétaire, la 
date et l’heure exacte de chaque entrée ou 
sortie de ce véhicule automobile, et le nom 
de la personne alors en charge du garage.

2. Ce registre doit être accessible à 
l’inspection de tout officier du Bureau 
chargé de l’exécution de la présente loi.

3. Le porteur d’une telle licence de 
garage doit tenir sa licence pour l’année 
courante, ainsi que les instructions im­
primées venant du Bureau, affichées dans 
un endroit en évidence dans son garage.

4. Il doit, de plus, à la demande d’un 
officier du Bureau, lui permettre la visite 
du garage et l'examen des véhicules auto­
mobiles qui s’y trouvent, et il doit remiser 
tout véhicule automobile dont possession 
a été prise par cet officier en exécution de 
ses devoirs sous la présente loi, et ne livrer 
ce véhicule automobile que sur ordre du 
Bureau. S. R. 1941, c. 142, a. 20; 1-2 Eliz. 
II, c. 16, a. 16; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 18;
9-10 Eliz. II, c. 64, a. 10.

§ 6.— D e s  licen ces de  com m erçan ts et des  
p e r m is  p o u r  vendre p u b liq u em en t u n  véhicu le  

a u tom ob ile

2 3 .  1. Il est défendu à toute personne 
de faire le commerce de véhicules auto­
mobiles, à moins d’avoir obtenu du Bureau
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une licence à cet effet, sur paiement au 
Bureau de l'honoraire suivant:

a) Si son établissement est situé dans les 
cités de Québec, Westmount, Outremont, 
Verdun et Lachine ou la ville de Montréal, 
vingt dollars;

b) S’il est situé dans une autre cité, 
dix dollars;

c) S’il est situé dans une autre muni­
cipalité, cinq dollars;

E t à moins que cette licence ne soit en 
vigueur.

Si son établissement est en même temps 
un garage, et si elle a payé, pour la même 
année, l’honoraire requis pour une licence 
de garage, ce paiement libère cette per­
sonne du paiement de l’honoraire sur sa 
licence de commerçant.

Cette licence ne peut être émise avant 
que la personne qui la demande ait fourni 
au Bureau un cautionnement à l’effet de 
garantir au propriétaire d’un véhicule au­
tomobile volé, vendu par elle, le rembour­
sement du prix que ce propriétaire a payé 
à tout acheteur de ce véhicule automobile 
pour en recouvrer la possession sur reven­
dication comme chose volée. Dans ce 
cas, le propriétaire a le droit de réclamer 
en son nom, du commerçant et de sa cau­
tion, le prix qu’il a payé à l’acheteur.

Ce cautionnement est donné au moyen 
d’une police de garantie émise par une 
compagnie autorisée à se porter caution 
dans cette province, et au montant établi 
par le ministre; il contient une renoncia­
tion au bénéfice de discussion de la part 
de la caution et couvre toutes les ventes 
de véhicules automobiles faites par la 
personne pour laquelle le cautionnement 
est donné, pendant que ce cautionnement 
existe.

La caution ne peut mettre fin au cau­
tionnement avant le dernier jour de février 
suivant la date de l’émission de la police 
de garantie, et la licence cesse d’être en 
vigueur du moment que le cautionnement 
cesse d’exister.

Le commerçant qui est porteur d’une 
licence sous l’autorité du présent para­
graphe doit tenir cette dernière affichée en 
évidence dans son établissement, et doit 
mentionner le numéro de cette licence et 
la date de son expiration sur tout docu­
ment établissant une vente de véhicule
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automobile qu’il a faite pendant que sa 
licence est en vigueur.

N ’est pas censée avoir été faite par un 
commerçant trafiquant en véhicules auto­
mobiles toute vente d’un véhicule auto­
mobile faite par une personne qui n’est pas 
licenciée sous l’autorité du présent para­
graphe.

2. Il est défendu à toute personne d’of­
frir en vente ou de vendre un véhicule 
automobile dans une foire, un marché, à 
l’encan ou à une vente publique autre que 
celle faite sous l’autorité de la loi, à moins 
que cette personne n’ait:

a ) Fournit au Bureau un cautionnement 
à l’effet de garantir à son acheteur qu’il est 
le propriétaire de ce véhicule automobile, 
et aussi à l’effet de garantir au propriétaire 
d’un véhicule automobile volé, vendu par 
elle, le remboursement du prix que ce pro­
priétaire a payé à tout acheteur de ce 
véhicule automobile pour en recouvrer la 
possession sur revendication comme chose 
volée. Dans ce cas, le propriétaire a le 
droit de réclamer en son nom, du commer­
çant et de sa caution, le prix qu’il a payé à 
l’acheteur; et

b) Obtenu du Bureau un permis de 
vendre publiquement ce véhicule automo­
bile suivant l’une des manières susindi­
quées; et

c) Livré ce permis à son acheteur.
Ce cautionnement est donné en la ma­

nière indiquée au paragraphe 1 du présent 
article; il contient une renonciation au 
bénéfice de discussion de la part de la cau­
tion, et est en vigueur un an à compter 
de la date de la vente.

3. Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut imposer à l’émission d’une licence de 
commerçant ou d’un permis pour vendre 
publiquement un véhicule automobile, 
telles autres conditions qu'il juge à propos.

4. Quand un véhicule automobile est 
vendu par un propriétaire ou exploitant 
de garage ou par une personne autorisée 
à faire ce genre de transaction, le vendeur 
doit remettre à l’acheteur, au moment de 
la vente, un certificat indiquant si le 
véhicule satisfait ou non aux exigences 
de la loi. S. R. 1941, c. 142, a. 21; 1-2 Eliz. 
II, c. 16, a. 17; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 19;
9-10 Eliz. II, c. 64, a. 11.
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§ 7.—D e  l 'e x p ira tio n  
et du  renou ve llem en t des p e rm is

24. Les permis de conducteur et de 
chauffeur expirent le trente et un mai de 
chaque année impaire et ils sont renou­
velables le premier juin suivant.

L’honoraire payable pour la délivrance 
ou le renouvellement d’un de ces permis 
est de cinq dollars jusqu’au trente et un 
mai de chaque année paire; pendant les 
douze mois suivants, il est de deux dollars 
et cinquante. S. R. 1941, c. 142, a. 22;
10-11 Eliz. II, c. 37, a. 8.

§ 8.— D e  l 'ex p ira tio n  et d u  renouvellem en t 
d es  licen ces

25. Toute licence expire le dernier jour 
de février suivant immédiatement la date 
de son émission, à moins qu’elle n’ait été 
annulée avant terme, et est renouvelable 
le 1er mars suivant, sur paiement de l’ho­
noraire établi; pourvu, toutefois, que la 
personne qui demande une licence ne soit 
pas sous le coup d’une condamnation qui 
l’empêche d’obtenir une telle licence. S. R. 
1941, c. 142, a. 23.

§ 9.— D u  refu s, de  la  su sp en s io n  et de  
l ’a n n u la tio n  des licences et p e r m is

2 6 .  Le directeur peut refuser l’émis­
sion d’une licence ou d’un permis, ou en 
restreindre les effets. Il peut annuler une 
licence ou un permis ou en suspendre les 
effets, et exiger la remise au Bureau du 
certificat.

Le refus ou la négligence du détenteur 
de remettre sa licence ou son permis con­
formément à cet ordre constitue une 
infraction. S. R. 1941, c. 142, a. 24; 1-2 
Eliz. II, c. 13, a. 2; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 19; 
8-9 Eliz. II, c. 67, a. 21; 9-10 Eliz. II, 
c. 64, a. 13.

S E C T I O N  V

DU PORT DES CERTIFICATS

27. 1. Toute personne conduisant un 
véhicule automobile dans un chemin public 
doit porter sur elle son permis de con­
duire et le certificat d’immatriculation du
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véhicule automobile. Celui qui conduit 
un véhicule possédé en vue de le louer doit 
être soit un chauffeur soit le locataire du 
véhicule; si c’est un chauffeur, il doit 
produire à demande, au constable ou à 
l'agent de la paix a ) le certificat d’imma­
triculation du véhicule, b) son permis de 
chauffeur; si c’est le locataire, il doit pro­
duire a) le certificat d’immatriculation du 
véhicule, b) son permis de conduire, et
c) une carte du propriétaire inscrit indi­
quant que le véhicule est à ce moment sous 
bail sans chauffeur.

2. Cette personne doit exhiber ces 
pièces sur demande de tout officier auto­
risé par le Bureau et muni d’un certificat 
d’identité signé par le directeur et attes­
tant qu’il est chargé de l’exécution de la 
présente loi, ou sur demande d’un consta­
ble et agent de la paix ou d’un officier de 
police municipale ou, lorsque le véhicule 
automobile concerné est impliqué dans un 
accident, par toute personne intéressée.

3. Pour les fins du présent article, les 
originaux des certificats et permis peuvent 
être remplacés par une reproduction pho­
tographique ou un duplicata de ces pièces, 
délivré par le Bureau. S. R. 1941, c. 142, 
a. 25; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 20; 5-6 Eliz. II, 
c. 13, a. 3; 8-9 Eliz. II. c. 67, a. 22; 9-10 
Eliz. II, c. 64, a. 14; 10-11 Eliz. II, c. 37, 
a. 9; A. C. No 359 du 23 février 1965 
(G. O., 1965, p. 1873).

SECTION VI

DES ACCESSOIRES DES VÉHICULES AUTOMOBILES 
ET DE LEUR USAGE

§ 1.— D es  p la q u es

2 8 .  1. Tout véhicule automobile uti­
lisé dans la province doit, durant toute 
l’année d’immatriculation, être muni de 
deux plaques fournies et livrées par le 
Bureau, pour ce véhicule automobile et 
pour cette année seulement.

Ces plaques doivent être solidement 
fixées au véhicule au moyen de rivets, vis et 
écrous, ou de cadre, de manière à ne pou­
voir être facilement enlevées et à ne pas 
osciller quand le véhicule est en mouve­
ment.

Elles doivent de plus être tenues libres 
de toute matière qui en obstrue la lecture
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à cent pieds de distance et être placées, 
une à l’avant et l’autre à l’arrière du véhi­
cule automobile, à une hauteur du sol 
dépassant dix-huit pouces et à un endroit 
qui en permet la lecture en face à cent 
pieds de la plaque et obliquement à vingt 
pieds de l’axe du véhicule automobile et à 
trente pieds de la plaque.

Une plaque numérotée doit être portée 
à l’arrière de toute remorque ou semi- 
remorque servant à former une combinai­
son de véhicules au sens du paragraphe 2 
de l’article 7.

2. Chacune de ces plaques doit porter:
a) le même numéro d’immatriculation que 
celui qui est entré dans les registres du 
Bureau en regard du nom du propriétaire 
du véhicule automobile; b) les chiffres in­
diquant l’année courante d’immatricula­
tion; c) le nom de la province abrégé;
d ) des lettres ou autres signes d’identifica­
tion ou autres moyens de protection.

3. Aucune autre plaque portant des nu­
méros ne doit être fixée à l’extérieur du 
véhicule automobile, à moins qu’il ne 
s’agisse d’une plaque qui peut être exigée 
en vertu d’une autre loi, d’un règlement 
municipal ou par la Régie des transports.

4. Le Bureau reste propriétaire de ces 
plaques et peut en reprendre la possession 
lorsque l’immatriculation du véhicule au­
tomobile pour lequel elles ont été fournies 
expire ou est annulée. Le prix payé pour ces 
plaques est pour leur usage. S. R. 1941, 
c. 142, a. 26; 6 Geo. VI, c. 43, a. 3; 1-2 
Eliz. II, c. 16, a. 21; 3-4 Eliz. II, c. 16, 
a. 1 ; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 23; 9-10 Eliz. II, 
c. 64, a. 15.

§ 2.— D es  fe u x  et réflecteurs

2 9 .  1. Tout véhicule automobile cir­
culant la nuit sur un chemin public doit 
être muni d’au moins deux feux blancs, 
simples ou jumelés, placés de chaque côté 
à l’avant, et de deux feux rouges à l’ar­
rière; d’un feu blanc à l’avant et d’un feu 
rouge à l’arrière, lorsqu’il s’agit d’une mo­
tocyclette sans sidecar.

Chacun de ces feux doit être visible 
d’une distance de cinq cents pieds, soit de 
l’avant, soit de l’arrière, selon le cas.
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2. Si le véhicule est suivi d’une remor­
que ou d’une semi-remorque, les feux 
rouges sont placés à l’arrière de la remor­
que ou de la semi-remorque.

3. Les feux blancs doivent être cons­
truits, placés, aménagés et ajustés de façon 
à donner, dans des conditions atmosphéri­
ques normales et sur une route horizontale, 
un éclairage permettant au conducteur de 
distinguer une personne ou un objet à trois 
cents pieds de distance.

4. La plaque portant le numéro d’im­
matriculation à l’arrière doit être suffisam­
ment éclairée pour que ce numéro puisse 
être facilement identifié d’une distance 
d’au moins cent pieds.

5. Un véhicule automobile ne peut être 
muni à l'arrière de plus de deux feux blancs 
dits feux de recul. Ces feux doivent demeu­
rer éteints lorsque le véhicule est en 
marche avant.

6. Tout bicycle ou tricycle circulant la 
nuit sur un chemin public doit être muni 
en avant d’un feu blanc et à l’arrière d’un 
feu rouge ou d’un réflecteur de même cou­
leur, approuvé par le ministère. Chaque 
feu ou réflecteur doit être placé de façon 
que le signal lumineux soit visible à une 
distance d’au moins deux cents pieds.

Pour les fins du présent paragraphe, un 
bicycle et un tricycle sont réputés être des 
véhicules automobiles.

7. Seuls les véhicules automobiles de la 
police, des services d ’incendie ou d’ambu­
lance, peuvent être munis d’un phare à 
feu rouge fixe, intermittent ou pivotant.

8. Le conducteur d’un véhicule auto­
mobile doit diminuer l’éclairage avant:

a ) au plus tard en parvenant à environ 
cinq cents pieds d’un véhicule qu’il va 
rencontrer;

b) lorsqu’il suit un autre véhicule à 
moins de deux cents pieds, sauf s’il s’ap­
prête à le dépasser;

c) lorsqu’il circule dans un chemin où 
l’éclairage des rues est suffisant.

En aucune circonstance un véhicule au­
tomobile ne peut être muni de plus de deux 
feux blancs simples ou jumelés à l’avant, 
projetant un faisceau lumineux de plus de 
trois cents chandelles.

F e u x  sur 
rem or­
ques, etc.

D isposi­
tio n, etc., 
des feux 
blancs.

Éclairage 
de plaque.

D e u x  feux 
de recul 
seule­
m ent.

F eux sur 
bicycles, 
et
tricycle s.

In te rp ré ­
tation.

F e u x  
rouges 
exclusifs 
à certains 
véhicules.

Diminu­
tion
d'inten­
sité.

D e u x  feux 
blancs à 
l'a va n t.



Art. 29 Code de la route — Highway Code Chap. 2 3 1  811

9. En outre des feux prescrits par les 
paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 du présent 
article, tout véhicule automobile autre 
qu’un véhicule de promenade et toute com­
binaison de véhicules, mesurant en quel­
que endroit que ce soit plus de quatre- 
vingts pouces de largeur et circulant la 
nuit dans un chemin public, doit porter:

a ) à l’avant, deux feux jaunes placés 
à pas plus de six pouces du côté extrême 
droit et à pas plus de six pouces du côté 
extrême gauche du véhicule;

b) à l’arrière, deux feux rouges et deux 
réflecteurs de même couleur, l’un et l’autre 
placés à pas plus de six pouces du côté 
extrême droit et de pas plus de six pouces 
du côté extrême gauche du véhicule.

Les feux et les réflecteurs doivent être 
visibles d’une distance de cinq cents pieds 
de l’avant ou de l’arrière, selon le cas.

10. En outre des feux prescrits par les 
paragraphes 1, 2, 3, 4, 5 et 9 du présent 
article, tout véhicule automobile autre 
qu’un véhicule de promenade et toute 
combinaison de véhicules mesurant en 
quelque endroit que ce soit plus de quatre- 
vingts pouces de largeur ou trente pieds de 
longueur, circulant la nuit sur un chemin 
public, doit porter:

a ) à l’avant, trois feux jaunes. Ces feux 
doivent être placés horizontalement, au 
centre et aussi près que possible du som­
met du véhicule. Ils doivent être espacés 
de pas moins de six pouces les uns des 
autres et de pas plus de douze pouces;

b) à l’arrière, trois feux rouges placés 
horizontalement, au centre et aussi près 
que possible du sommet du véhicule. Ils 
doivent être espacés de pas moins de six 
pouces les uns des autres et de pas plus de 
douze pouces.

Dans le cas d’une combinaison de véhi­
cules, les trois feux d’avant doivent être 
placés aussi près du sommet du véhicule 
remorquant que sa structure permanente 
le permettra, et les trois feux d’arrière 
aussi près du sommet de la remorque ou 
semi-remorque que la structure perma­
nente le permettra.

Dans le cas de véhicules ou combinaison 
de véhicules n’ayant que la cabine du con­
ducteur comme superstructure, les trois 
feux rouges doivent être placés horizon­
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talement à l’arrière de la plateforme ou 
entre les deux feux rouges réglementaires 
pour tout véhicule, tel que prévu aux para­
graphes 1 et 2 du présent article.

Les feux doivent être visibles d ’une dis­
tance de cinq cents pieds de l’avant ou de 
l’arrière, selon le cas.

11. En outre des feux prescrits par les 
paragraphes 1, 2, 3, 4, 5, 9 et 10 du pré­
sent article, tout véhicule automobile ou 
combinaison de véhicules dont la lon­
gueur excède vingt pieds, circulant la nuit 
sur un chemin public, doit porter:

a ) un feu jaune placé latéralement de 
chaque côté du véhicule, près de la partie 
avant;

b) un feu rouge placé latéralement de 
chaque côté du véhicule, près de la partie 
arrière.

Ces feux doivent être visibles d’une 
distance de cinq cents pieds en regardant 
de côté le véhicule ou la combinaison de 
véhicules.

12. Aucun objet transporté ne doit ex­
céder la longueur d’un véhicule automo­
bile ou d’une combinaison de véhicules de 
plus de trois pieds à l’avant et de six pieds 
à l’arrière. Pour tout chargement excé­
dant ces limites, un permis spécial doit 
être obtenu du ministère.

Sur tout objet s’étendant de trois pieds 
ou plus à l’arrière d'un véhicule ou d’une 
combinaison de véhicules, un drapeau 
carré de couleur rouge n'ayant pas moins 
de douze pouces de côté doit être installé 
à l’extrémité dudit objet le jour et, en 
outre, un feu rouge la nuit, visible à une 
distance de cinq cents pieds de l’arrière ou 
des côtés, en plus des feux réglementaires 
prévus aux paragraphes 1 à 7 du présent 
article.

13. Tous les feux ou réflecteurs dont il 
est fait mention aux paragraphes précé­
dents doivent être constamment tenus en 
bon état de fonctionnement et dégagés de 
toute saleté. Tout policier, agent de la 
paix ou officier du ministère peut, en tout 
temps, exiger d’un conducteur la répara­
tion immédiate ou le nettoyage d’un feu 
ou d’un réflecteur.

14. Tout autobus, camion ou combinai­
son de véhicules qui circule la nuit sur un
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chemin public en dehors d’une cité, ville 
ou village doit être muni:(*)

a ) de torches, lampes ou lanternes por­
tatives, approuvées par le ministère et 
donnant un signal lumineux visible à cinq 
cents pieds; ou

b) de réflecteurs portatifs approuvés par 
le ministère. S. R. 1941, c. 142, a. 27; 1-2 
Eliz. Il, c. 16, a. 22; 5-6 Eliz. II, c. 13, 
a. 4; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 25; A. C. No 358 
du 23 février 1965 (G. O., 1965, pages 1873 
et 2005).

§ 3.— D es  ban dages des roues

3 0 .  1. Chaque roue d’un véhicule au­
tomobile conduit sur un chemin public 
doit être munie d’un bandage en caout­
chouc ou en une autre matière ayant au­
tant d’élasticité.

2. Le bandage plein ne doit, en aucun 
temps et en aucun point quelconque, avoir 
une épaisseur moindre que un pouce.

3. Le bandage pneumatique doit être 
tenu suffisamment gonflé pour que l’air 
comprimé supporte le poids attribué à ce 
bandage.

4. Tout véhicule automobile destiné au 
transport de personnes doit être entière­
ment muni de bandages pneumatiques.
S. R. 1941, c. 142, a. 28; 14-15 Geo. VI, 
c. 33, a. 1.

§ 4.— D e s  a p p a r e ils  son ores

3 1 .  Tout véhicule doit, dans un che­
min public, être muni d’un appareil sonore 
qui peut être entendu à deux cents pieds 
de distance, mais qui ne peut être mis en 
usage que comme signal de danger, ou en 
approchant une courbe ou l’intersection de 
deux rues, ou en sortant d’un garage ou 
d’un terrain privé dans une rue ou un che­
min public ou lors d’un dépassement et de 
manière à ne produire aucun son strident 
et prolongé. De minuit à six heures du 
matin, dans les cités, villes et villages et 
dans toute partie peuplée d’une autre mu­

(*) E n  v e r tu  d e  l 'a r r ê té  e n  c o n s e i l  N o  8 2 1  d u  11  
m a i  1 9 6 2  (G. O. , 1 9 6 2 , p .  3 3 0 3 ) ,  d e s  r è g le m e n ts  o n t  
été a d o p té s  p o u r  ré g le r  l 'u s a g e  d e s  to rc h e s , la m p e s ,  
la n te r n e s  e t ré fle c te u rs  p o r ta t i f s ,  e t le  m in i s t r e  en  a  
a p p r o u v é  c e r ta in s  m o d è le s  d a n s  u n  a v is  p u b l i é  d a n s  
la  G a ze tte  o ffic ie lle  d e  Q u éb ec , 1 9 6 2 , p .  3 3 0 5 .
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nicipalité, l’appareil sonore ne doit être 
mis en usage qu’au cas d’absolue nécessité.

L’usage de la sirène est réservé exclusi­
vement et en cas d’urgence seulement, aux 
véhicules de la police, des officiers chargés 
de l’application de la loi, des services d’in­
cendie et aux voitures-ambulances. Tout 
policier ou officier chargé de l’application 
de la loi est autorisé à confisquer, pour 
ensuite le remettre au ministère, après en 
avoir délivré un reçu à la personne en 
possession du véhicule, tout appareil du 
genre installé sur un véhicule non men­
tionné dans la liste ci-dessus. Le présent 
alinéa ne s’applique pas à une sirène qui 
ne peut se déclencher qu’au cas de cam­
briolage. S. R. 1941, c. 142, a. 29; 11 Geo. 
VI, c. 47, a. 1; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 26; 
9-10 Eliz. II, c. 64, a. 16.

§ 5.— D e s  f r e in s  et des s ilen c ie u x

3 2 .  1. Tout véhicule automobile, à 
l’exception d’une motocyclette, lorsqu’il 
circule sur un chemin public, doit être muni 
en tout temps de deux systèmes de freins 
en bon état de fonctionnement et suffisam­
ment puissants pour immobiliser rapide­
ment le véhicule en cas d’urgence et le 
retenir quand il est immobilisé.

Toute motocyclette doit être munie d’au 
moins un frein, actionné soit au pied, soit 
à la main.

Toute remorque ou semi-remorque ayant 
une pesanteur de trois mille livres ou plus, 
charge comprise, doit être munie de freins 
permettant d’arrêter et de retenir le véhi­
cule.(*)

2. Tout policier ou officier chargé de 
l’application de la loi est autorisé, en tout 
temps, à inspecter les freins d’un véhicule. 
S’il a des raisons de croire que ceux-ci sont 
défectueux et que ledit véhicule constitue 
un danger, il doit exiger qu’il soit conduit 
au prochain garage.

3. Le tuyau d’échappement de tout vé­
hicule automobile, y compris la motocy­
clette, doit être pourvu d’un silencieux en

(*) E n  v e r tu  d e  l 'a r r ê té  en  c o n s e i l  N o  1 9 9 3  d u  21  
n o v e m b r e  1 9 6 2  (G . O ., 1 9 6 2 , p .  5 9 6 8 ) ,  to u te  r e m o r ­
q u e  d o i t  ê tre  m u n i e  d 'u n  d i s p o s i t i f  de  sû r e té  l 'e m ­
p i c h a n t  de  se  d é ta c h e r  d u  v é h ic u le  q u i  la  t r a în e .
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bon état. S. R. 1941, c. 142, a. 30; 8-9 
Eliz. II, c. 67, a. 27.

§ 6.— D e  la fe rm e tu re

3 3 .  1. Tout véhicule automobile doit 
être muni d’une fermeture à clef ou autre 
appareil pour empêcher qu’il ne soit mis 
en mouvement.

2. Lorsque le véhicule est laissé seul 
dans un chemin public, il doit être mis et 
tenu sous clef ou fermé de façon qu’il ne 
puisse être mis en mouvement. S. R. 1941, 
c. 142, a. 31.

§ 7.—D e  l'essu ie-g lace , du  m ir o ir  
et du  verre de  sû reté

3 4 .  Tout véhicule automobile, à l’ex­
ception d’une motocyclette, doit être muni 
d’un essuie-glace automatique destiné à 
enlever du pare-brise l’eau, la neige ou la 
boue.

Tout véhicule automobile doit être muni 
d’un rétroviseur solidement attaché à la 
carrosserie, permettant au conducteur 
d’apercevoir, en tout temps, un véhicule 
qui approche de l’arrière.

Aucun nouveau véhicule automobile ne 
peut être immatriculé, ni circuler sur les 
chemins publics à moins d’être muni de 
verre de sûreté aux portes, fenêtres et 
pare-brise.

Aux fins du présent article, l’expression 
« verre de sûreté » désigne tout produit de 
verre manufacturé, fabriqué ou traité de 
façon à réduire considérablement la fria­
bilité ou le danger d’éclatement. S. R. 
1941, c. 142, a. 32; 13 Geo. VI, c. 46, a. 1; 
8-9 Eliz. II, c. 67, a. 29.

§ 8.— D es  n u m éros d 'id e n tif ica tio n

3 5 .  Tout véhicule automobile doit être 
muni du numéro d’engin et de tous autres 
numéros d’identification placés par le 
fabricant du véhicule automobile, et ces 
numéros ne peuvent être ni modifiés, ni 
effacés, ni rendus illisibles, ni remplacés, 
ni enlevés. S. R. 1941, c. 142, a. 33.

§ 9.—D e s  garde-boue

3 6 .  Tout véhicule automobile, à l’ex­
ception des tracteurs de ferme, s’il n’est
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pas équipé de garde-boue permanents, 
doit être muni à l’arrière de deux garde- 
boue mobiles, de caoutchouc, de cuir ou 
d’une autre matière résistante. Leur extré­
mité inférieure ne doit pas être à une dis­
tance de plus de quatorze pouces du sol, 
calculée lorsque le véhicule n’est pas char­
gé. Ils doivent excéder le ou les pneus d’au 
moins deux pouces de chaque côté. S. R. 
1941, c. 142, a. 33a; 5-6 Eliz. II, c. 13, a. 5; 
8-9 Eliz. II, c. 67, a. 30. (*)

§ 10.—D e s  accesso ires sp é c ia u x  p o u r  les 
véh icu les p u b lic s

3 7 .  1. Tout véhicule public, excepté 
l’ambulance et le corbillard, doit être muni 
d’un vélocimètre.

2. Tout autobus doit être muni:

a) d’un extincteur chimique d’un mo­
dèle approuvé par le ministère;(**)

b) d’au moins deux portes, une à l’avant 
et l’autre à l’arrière ou sur les côtés, ou 
d’une porte à l’avant et de fenêtres spécia­
lement aménagées pour permettre l’éva­
cuation rapide du véhicule en cas d’acci­
dent;

c) d’une lumière d’au moins deux bou­
gies à l’intérieur, pour la nuit. S. R. 1941, 
c. 142, a. 34; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 31.

§ 11.— D e  la s o lid ité  d u  chargem ent

3 8 .  Il est défendu de conduire ou de 
laisser conduire, sur un chemin public, un 
véhicule dont le chargement n’est pas 
solidement attaché ou suffisamment cou­
vert ou autrement retenu.

Tout policier ou officier du ministère qui 
a des raisons de croire que tel véhicule et 
son chargement représentent un danger 
public est autorisé à détenir ledit véhicule 
jusqu’à ce que la situation ait été corri­
gée. S. R. 1941, c. 142, a. 34a; 8-9 Eliz. II, 
c. 67, a. 32.

(*) L e  m in i s t r e  a  a p p r o u v é  c e r ta in s  t y p e s  d e  
g a rd e -b o u e  m o b ile s  d a n s  u n  a v is  d o n n é  le  2 6  m a r s  
1 9 5 7  (G . O ., 1 9 5 7 , p .  1 2 7 9 ) .

(**) L e  m in i s t r e  a  a p p r o u v é  c e r ta in s  m o d è le s  
d 'e x t in c te u r s  c h im iq u e s  d a n s  u n  a v is  d o n n é  le  1 9  
fé v r ie r  1 9 6 2  (G. O ., 1 9 6 2 , p .  1 3 3 8  et p .  1 6 8 1 ) .
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SECTION VII

DES CHANGEMENTS FAITS AUX VÉHICULES 
AUTOMOBILES

3 0 .  1. Il est défendu à toute personne 
de faire, pour elle-même ou pour une au­
tre, aucun des changements suivants à un 
véhicule automobile, savoir:

a) Remplacer l’engin par un autre;
b) Remplacer un châssis par un autre;
c) Remplacer la caisse par une autre;
d ) Convertir le type du véhicule auto­

mobile en un autre,—
À moins que demande n’en soit faite 

au Bureau, et que permission n’en soit 
accordée par ce dernier.

2. Si le remplacement comprend la par­
tie de l’engin, du châssis ou de la caisse 
où se trouve le numéro de série du fabri­
cant ou le numéro de l’engin ou les deux 
numéros, la demande doit en faire men­
tion, et les mêmes numéros doivent, sous 
la direction du Bureau, être replacés ou 
reproduits au même endroit sur la partie 
nouvelle. S. R. 1941, c. 142, a. 35; 1-2 
Eliz. II, c. 16, a. 23; 8-9 Eliz. II, c. 67, 
a. 33.

SECTION VIII 

DE LA CIRCULATION

§ 1.— D e  la d irec tio n , d u  cro isem en t, d u  
d ép a ssem en t et d es  a rrê ts

4 0 .  1. Sur les chemins publics ayant 
une largeur suffisante, tout véhicule doit 
circuler du côté droit, excepté:

a) pour dépasser un autre véhicule cir­
culant dans la même direction;

b) quand le côté droit du chemin est 
obstrué ou fermé à la circulation pour fins 
de construction ou de réparation;

c) sur un chemin désigné pour circula­
tion en sens unique.

2. Les croisements s’effectuent à droite 
et les dépassements à gauche.

3. Sous réserve du paragraphe 4 du 
présent article, le conducteur du véhicule 
qui en dépasse un autre ne doit ramener 
son véhicule sur la droite qu’après s’être 
assuré qu’il le peut sans risque pour le 
véhicule dépassé.
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Lorsque la personne conduisant un véhi­
cule automobile veut dépasser, elle doit, 
avant de se ranger à gauche, avertir de 
son intention et s’assurer qu’elle peut dé­
passer sans risquer une collision avec un vé­
hicule ou un animal venant en sens inverse.

4. Le conducteur d’un véhicule ne peut 
en dépasser un autre par la droite, excepté 
quand l’autre véhicule s’apprête à tourner 
à gauche.

Dans aucun cas cependant il n’est per­
mis de quitter le revêtement de la chaussée 
pour effectuer un dépassement.

5. Aucun véhicule ne peut en dépasser 
un autre à gauche du centre du chemin à 
moins que la visibilité n’y soit suffisante 
pour permettre de s’y engager sans risque 
et que cette partie du chemin ne soit libre 
de circulation en sens inverse sur une dis­
tance suffisante pour effectuer aisément et 
sans danger le dépassement et le retour à 
droite du chemin à au moins cent pieds de 
tout véhicule venant en direction opposée.

6. Aucun véhicule ne peut être conduit 
du côté gauche d’un chemin public dans 
les cas suivants:

a) en approchant du sommet d’une élé­
vation ou en circulant dans une courbe, 
lorsque le conducteur ne peut voir à une 
distance suffisante devant lui pour éviter 
tout risque de collision ou d’accrochage 
avec un véhicule circulant en sens inverse;

b) en traversant une intersection ou un 
passage à niveau ou à leur approche;

c) en approchant d'un pont, d’un via­
duc ou d’un tunnel où la visibilité est 
réduite.

7. Quand il y a une double ligne blanche 
ou une ligne blanche ininterrompue à la 
gauche du conducteur, il est défendu de la 
franchir pour effectuer un dépassement 
sauf pour dépasser un tracteur de ferme, 
une voiture à traction animale, un bicycle 
ou un piéton.

8. Quand un chemin public est séparé 
en plusieurs voies de circulation, les règles 
suivantes doivent être observées:

a ) le véhicule doit occuper une seule 
voie et s’abstenir de pénétrer dans une 
autre avant de s’être assuré que la chose 
peut se faire sans risque et après avoir 
signalé son intention;

b) sur un chemin public à circulation 
dans les deux sens et séparé en trois voies,
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le véhicule ne doit pas circuler sur la voie 
du centre, sauf pour y effectuer un dépas­
sement, si elle est libre sur une distance 
suffisante pour ne présenter aucun risque, 
ou dans le but de se préparer à tourner à 
gauche à la prochaine intersection;

c) Les conducteurs de véhicules circu­
lant au ralenti doivent obéir aux affiches 
leur indiquant d’utiliser une voie ascen­
dante spéciale à leur droite.

9. Le conducteur d’un véhicule qui en 
suit un autre doit garder avec celui-ci une 
distance prudente, qui tient compte de la 
vitesse et de la densité de la circulation, 
ainsi que de la condition du chemin.

Le conducteur d’un camion ou d’un 
véhicule avec remorque ou semi-remorque 
qui en suit un autre sur un chemin public, 
en dehors d’une zone d’affaires ou d’habi­
tation, doit, quand les conditions le per­
mettent, laisser une distance libre de deux 
cents pieds entre eux, de façon à permettre 
à un véhicule qui veut le dépasser d’occu­
per sans risque l’espace intermédiaire; il 
peut cependant dépasser lui-même le vé­
hicule qui le précède.

Les véhicules qui circulent en convoi sur 
un chemin public, en dehors des zones 
d’affaires ou d’habitation, doivent laisser 
entre eux un espace suffisant pour per­
mettre à ceux qui les dépassent d’occuper 
sans risque, si nécessaire, l’espace intermé­
diaire; cette règle ne s’applique pas aux 
convois funéraires.

10. Tout conducteur de véhicule circu­
lant sur un chemin public doit céder le 
passage, en se rangeant à droite, à tout 
véhicule qui le réclame.

11. Le conducteur d’un véhicule ne peut 
faire machine arrière sans s’être assuré 
que cette manoeuvre peut s’effectuer sans 
risque et sans gêner la circulation.

12. Tout conducteur de véhicule dési­
rant arrêter, ralentir ou tourner sur la 
route doit faire les signaux suivants:

V ira g e  à  gauche: placer l’avant-bras 
horizontalement;

V ira g e  à  droite: placer l’avant-bras en 
haut;

A r r ê t  ou d im in u t io n  de  vitesse: placer le 
bras en bas.

Le virage à gauche et le virage à droite 
peuvent aussi être indiqués:

a )  par des signaux donnés à l’aide d’un 
appareil mécanique, d’un type approuvé
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par le ministère, placé de chaque côté du 
véhicule et dirigé dans le sens du virage 
projeté; ou

b) par des signaux donnés à l’aide d’un 
indicateur lumineux, d’un type approuvé 
par le ministère, mis en marche du côté 
gauche ou du côté droit du véhicule par 
rapport à sa direction, selon le sens du 
virage projeté.

Les signaux prévus aux sous-paragra­
phes a  et b du présent paragraphe 12 sont 
obligatoires pour les camions et les au­
tobus.

L’arrêt ou la diminution de vitesse peu­
vent aussi être indiqués par des signaux 
donnés au moyen de lumières ou d’appa­
reils lumineux adaptés à cette fin à l’ar­
rière du véhicule et approuvés par le 
ministère.(*)

13. Près d’une intersection, le conduc­
teur du véhicule qui s’apprête à tourner à 
gauche doit céder le passage à tout véhi­
cule venant en direction inverse qui entre 
dans l’intersection ou qui en est si près 
qu’il y aurait danger à tourner devant lui.

14. Aux bifurcations et aux croisements 
de chemins publics, la personne qui con­
duit un véhicule sur un des chemins est 
tenue de céder le passage à la personne 
qui conduit un véhicule qui vient à sa 
droite sur l’autre chemin, sauf lorsqu’un 
signal d’arrêt ou de priorité est placé sur 
l’un de ces chemins, auquel cas la personne 
qui conduit un véhicule sur un tel chemin 
est tenue de céder le passage.

Sur un chemin public à sens unique et 
à plusieurs voies, le véhicule qui s’apprête 
à tourner à gauche à la prochaine inter­
section doit, après avoir signalé son inten­
tion et s’être assuré qu’il peut le faire sans 
risque, se ranger à l’extrême gauche.

15. Sauf s’il lui est enjoint par un agent 
de la paix d’ignorer un signal d’arrêt, tout 
conducteur de véhicule doit, en appro­
chant d’une intersection où il y a un signal 
d’arrêt, immobiliser son véhicule et céder 
le passage à tout véhicule venant de l'autre 
chemin.

16. Le conducteur d’un véhicule qui 
s’apprête à sortir d’une voie ou d’une 
entrée privée pour traverser un chemin

(*) L e  m in i s t r e  a  a p p r o u v é  c e r ta in s  t y p e s  d 'a p ­
p a r e i ls  m é c a n iq u e s  o u  lu m i n e u x  p o u r  i n d iq u e r  le s  
v ir a g e s , l ' a r r ê t  o u  la  d i m i n u t i o n  d e  v i te s s e , d a n s  u n  
a v is  d o n n é  le  2 6  m a r s  1 9 5 7  (G. O ., 1 9 5 7 , p .  1 2 7 9 ) .
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public ou s’y engager doit céder le passage 
à tout véhicule qui s’approche sur ce che­
min public.

17. Le conducteur qui veut virer à 
droite à une intersection doit autant que 
possible tourner court et ne pas empiéter 
sur la gauche ou le centre de la route dans 
laquelle il s’engage.

18. Sur un chemin à circulation dans 
les deux sens, le conducteur du véhicule 
qui s’apprête à tourner à gauche à l’in­
tersection d’une route où la circulation 
se fait également dans les deux sens doit 
s’approcher de la ligne médiane du chemin 
sur lequel il circule, continuer en ligne 
droite jusqu’à la ligne latérale de la route 
sur laquelle il veut s’engager et effectuer 
le virage à gauche dès que sa voie est 
libre, pour s’engager dans l’autre route, 
à la droite de cette dernière.

19. Sur un chemin à circulation à sens 
unique, le conducteur du véhicule qui 
s’apprête à tourner à gauche à l’intersec­
tion d’une route où la circulation est dans 
les deux sens doit s’approcher de l’extrême 
gauche de la route sur laquelle il circule, 
pénétrer en ligne droite dans l’intersection 
jusqu’à la ligne latérale de la route sur 
laquelle il veut s’engager et effectuer le 
virage à gauche dès que sa voie est libre, 
pour s’engager dans l’autre route, à la 
droite de cette dernière.

20. Sur un chemin à circulation dans 
les deux sens, le conducteur du véhicule 
qui s’apprête à tourner à gauche à l’inter­
section d’une route à sens unique doit 
s’approcher de la ligne latérale du chemin 
sur lequel il circule et tourner court à 
gauche dès qu’il a atteint la route à sens 
unique sur laquelle il s’engage, si la voie 
est libre. S. R. 1941, c. 142, a. 36; 7 Geo. 
VI, c. 24, a. 2; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 34;
9-10 Eliz. II, c. 64, a. 17.

4 1 .  En ce qui concerne les chemins 
publics hors des cités, villes et villages,

a )  un véhicule automobile ne doit pas 
être placé en stationnement de manière à 
entraver l’accès d’une propriété, ni près de 
l’intersection de deux chemins, ni à aucun 
autre endroit où il pourrait gêner la cir­
culation;

b) sur un chemin public hors d’une zone 
résidentielle ou d’affaires, personne ne doit 
laisser stationner son véhicule, occupé ou
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non, sur la partie pavée du chemin, quand 
il y a place pour le ranger à côté; de plus, 
il faut dans tous les cas laisser un espace 
libre suffisant pour voir le véhicule sta­
tionné à une distance de deux cents pieds 
dans les deux directions; cette disposition 
ne s’applique pas au cas d’un véhicule 
stationné par suite d’absolue nécessité;

c) un véhicule automobile ne doit pas 
être placé dans les limites d’un chemin 
pour faire son plein d’essence ;

d)  quand un agent de la paix trouve un 
véhicule stationné sur un chemin public 
en violation des dispositions du paragra­
phe a , b ou c du présent article, il est 
autorisé à le déplacer ou à enjoindre à la 
personne qui en a la charge de le déplacer;

e) un véhicule automobile immobilisé la 
nuit sur un chemin public par suite d’ab­
solue nécessité, doit garder ses feux de 
position allumés ou, s’ils sont hors d’état 
de fonctionnement, la présence de ce véhi­
cule doit être signalée au moyen de lan­
ternes ou autres appareils lumineux suffi­
sants pour cette fin, mais sans éblouir ou 
induire en erreur les conducteurs d ’autres 
véhicules automobiles circulant sur ce 
chemin;

f )  un autobus ou un véhicule automo­
bile de commerce ou de livraison immo­
bilisé la nuit par suite de force majeure 
doit garder tous ses signaux lumineux 
allumés à l’avant et à l’arrière; s’ils sont 
défectueux, il doit utiliser les torches, 
lampes, lanternes ou réflecteurs visés au 
paragraphe 14 de l’article 29. S. R. 1941, 
c. 142, a. 36a ; 11 Geo. VI, c. 47, a. 2; 8-9 
Eliz. II, c. 67, a. 34.

4 2 .  1. À l’approche d’un passage à 
niveau, le conducteur d’un véhicule doit 
l’arrêter à au moins quinze pieds de la 
voie ferrée dans les cas suivants:

a) quand un signal électrique ou méca­
nique indique l’approche d’un train;

b) quand une barrière est abaissée ou 
qu’un employé de chemin de fer agite un 
signal d’alerte;

c) quand le conducteur peut apercevoir 
un train qui approche du passage à niveau.

2. Le conducteur d’un autobus et de 
tout véhicule transportant des écoliers, 
ou des matières inflammables ou explo­
sives doit arrêter à au moins vingt pieds 
de tout passage à niveau; après s’être
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assuré qu’il peut le franchir sans risque, 
il peut remettre son véhicule en marche 
et doit le garder en petite vitesse jusqu’à 
ce qu’il ait franchi la voie ferrée.

L’obligation de faire l’arrêt disparaît  si 
un agent de la paix autorise le conducteur 
à l’ignorer. S. R. 1941, c. 142, a. 36b; 8-9 
Eliz. II, c. 67, a. 34.

4 3 .  1. Le conducteur d’une moto­
cyclette doit circuler assis sur son siège 
et il ne peut transporter d’autres person­
nes à moins que son véhicule ne soit muni 
de sièges fixes permanents à cet usage.

2. Le conducteur d’un bicycle doit cir­
culer assis sur son siège et ne peut y pren­
dre aucun autre passager à moins que son 
bicycle ne soit pourvu d’un siège fixe 
additionnel.

3. Il est interdit au conducteur d’un 
bicycle ou de quelque autre véhicule de 
type analogue de s’accrocher à la remor­
que d’un véhicule automobile et au con­
ducteur de ce dernier de permettre cette 
manoeuvre.

4. Le conducteur d’une motocyclette 
ou d’un bicycle sur un chemin public doit 
conduire son véhicule aussi près que pos­
sible de la bordure droite du chemin.

5. Plusieurs conducteurs de motocy­
clettes ou de bicycles ne peuvent circuler 
de front; ils doivent le faire à la file 
indienne. S. R. 1941, c. 142, a. 36c; 8-9 
Eliz. II, c. 67, a. 34.

4 4 .  1. Lorsqu’un véhicule automobile 
rejoint un autobus affecté au transport 
d’écoliers, dûment identifié comme tel et 
qui est immobilisé pour laisser monter ou 
descendre des écoliers, le conducteur de ce 
véhicule ne doit pas dépasser ou croiser 
cet autobus tant que celui-ci ne s’est pas 
remis en marche; il ne peut le faire avant 
que les enfants soient montés dans l’auto­
bus ou avant qu’ils en soient descendus 
et aient atteint le côté du chemin.

Un tel autobus doit être pourvu de 
signaux au moyen desquels la personne en 
charge doit donner l’alerte aussi longtemps 
que les enfants ne sont pas en sécurité.

2. Tout autobus servant à cette fin 
doit:

1° avoir une capacité d’au moins dix 
écoliers assis et être peint en jaune, s’il 
sert exclusivement au transport d’écoliers;
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2 °  être muni:
a )  d’au moins deux portes, une à l’avant 

et l’autre à l’arrière ou sur les côtés, ou 
d’une porte à l’avant et de fenêtres spécia­
lement aménagées pour permettre l’éva­
cuation rapide du véhicule en cas d’acci­
dent;

b) d’un extincteur chimique d’un mo­
dèle approuvé par le ministère; (*)

c) d’une lumière d’au moins deux bou­
gies à l’intérieur pour la nuit;

d )  d’une affiche placée à l’avant et 
d’une autre à l’arrière, en lettres de pas 
moins de huit pouces de hauteur, avec 
la mention « écoliers » ou « school bus »; 
les lettres de ces deux affiches doivent être 
en noir sur fond blanc ou jaune et être 
parfaitement lisibles ;

e) à l’avant, de deux feux jaunes inter­
mittents placés aussi près que possible 
du sommet du véhicule et espacés l’un 
de l’autre;

f )  à l'arrière, de deux feux rouges inter­
mittents placés aussi près que possible du 
sommet du véhicule et espacés l’un de 
l’autre.

Ces feux doivent être visibles, le jour 
comme la nuit, d'une distance de cinq 
cents pieds et ne doivent être mis en 
marche par le conducteur qu’au moment 
où les écoliers montent du véhicule ou en 
descendent.

Quand l’autobus ne transporte pas 
d’écoliers, les affiches mentionnées au 
paragraphe d  doivent être enlevées ou 
recouvertes. S. R. 1941, c. 142, a. 36d ; 
8-9 Eliz. II, c. 67, a. 34.

4 5 .  Toute personne
a ) est tenue de se conformer aux signaux 

de circulation installés par l’autorité com­
pétente;

b) doit obéir aux ordres ou signaux d’un 
agent de la paix qui a été investi par 
l’autorité compétente du pouvoir de diriger 
la circulation.

Tout conducteur de véhicule automo­
bile doit faire un arrêt complet à tout en­
droit où se trouve un signal d’arrêt, sous 
forme d’affiche ou de feu rouge intermit­
tent. S. R. 1941, c. 142, a. 37; 1-2 Eliz. II, 
c. 16, a. 24; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 34; 9-10 
Eliz. II, c. 64, a. 18.

(*) V o ir  la  n o te  s o u s  l 'a r t ic le  3 7 .
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46 . Aux lieux où des signaux lumineux 
sont installés les conducteurs de véhicules 
doivent

a) en face du feu vert, se mettre en 
marche ;

b) en face du feu jaune, arrêter avant 
la croisée à moins qu’il n’y soient engagés 
ou en soient si près qu’il leur serait im­
possible de le faire sans danger;

c) en face du feu rouge, arrêter à la 
croisée;

d)  en face d’un feu vert en forme de 
flèche, ils peuvent se mettre en marche 
dans la direction indiquée. S. R. 1941, 
c. 142, a. 37a ; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 19.

4 7 .  Les piétons sont tenus d’obéir aux 
signaux lumineux comme les conducteurs 
de véhicules sauf s’il y a pour eux des 
signaux spéciaux; ils doivent alors s’y 
conformer exclusivement. S. R. 1941, c. 
142, a. 37b; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 19.

48. 1. Quand il n’y a pas de signaux 
d’arrêt à une intersection ou qu’ils ne 
fonctionnent pas, le conducteur d’un 
véhicule doit, en arrêtant ou en ralentis­
sant, céder le passage à un piéton qui s’y 
est engagé avant le véhicule en question 
et que celui-ci risque de heurter.

2. Un piéton n’a pas le droit de quitter 
le trottoir ou sa zone de sécurité pour 
traverser devant un véhicule en marche 
et rendu trop près de lui pour lui céder 
le passage.

Quand un véhicule arrête ou ralentit 
pour permettre à un piéton de traverser, 
le véhicule qui le suit n’a pas le droit de le 
dépasser.

Tout piéton qui traverse un chemin 
public ailleurs qu' à une intersection ou une 
zone de sécurité doit céder la priorité de 
passage à tous les véhicules circulant sur 
le chemin public.

Nonobstant les dispositions ci-dessus, 
tout conducteur de véhicule doit user de 
prudence pour éviter de heurter un piéton 
et doit redoubler de prudence quand il 
s’agit d’un enfant ou d’une personne âgée 
ou infirme.

3. Quand il y a un trottoir à l’usage du 
piéton, celui-ci n’a pas le droit de circu­
ler sur le chemin public.
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Quand il n’y a pas de trottoir à l’usage 
du piéton, celui-ci doit emprunter l’ex­
trême gauche du chemin public de façon à 
croiser la circulation automobile.

4. Aucun piéton ne doit se tenir sur la 
partie carrossable d’un chemin public 
dans le but de solliciter un conducteur de 
véhicule de le transporter dans sa voiture.
S. R. 1941, c. 142, a. 38; 1-2 Eliz. II, 
c. 13, a. 3; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 34.

§ 2.—D e s  d im e n s io n s  et d u  p o id s  des véhi­
cu les  au tom obile s  y  c o m p r is  leur charge

4 9 . Le lieutenant-gouverneur en con­
seil peut, par règlement,

a)  classifier les chemins publics de la 
province pour les fins de la circulation des 
véhicules de toute sorte;

b) déterminer les dimensions et la pe­
santeur maxima des autobus, véhicules de 
commerce et véhicules de livraison qui 
peuvent y circuler;

c) fixer la limite du poids, charge com­
prise, et de la vitesse des véhicules auto­
risés à y circuler en période de dégel ou de 
pluie;

d)  réglementer l’emploi et la circulation 
de convois automobiles dans les chemins 
publics. (*)

Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut déléguer, généralement ou spéciale­
ment, au ministre, l’exercice des pouvoirs 
ou d’une partie des pouvoirs prévus par le 
présent article. S. R. 1941, c. 142, a. 40; 
14-15 Geo. VI, c. 33, a. 1; 1-2 Eliz. II, 
c. 16, a. 25; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 35.

§ 3.—D e  la vitesse et d u  s ta t io n n em en t

5 0 .  1. Toute vitesse et toute action 
imprudente susceptible de mettre en péril 
la sécurité, la vie ou la propriété sont 
prohibés sur tous les chemins de la pro­
vince.

Subordonnément aux dispositions de 
l’alinéa précédent et sans en restreindre 
la portée, est spécialement interdite:

(*) U n  rè g le m e n t c o n c e r n a n t  le s  m a t iè r e s  v is é e s  à  
l 'a r t ic le  4 9  a  été  a d o p té  p a r  l 'a r r ê té  en  c o n s e i l  N o  
1 0 4 5  d u  2 7  m a i  1 9 6 4  (G . O ., 1 9 6 4 , p .  3 1 9 8 ) ,  m o d if ié  
p a r  l 'a r r ê té  e n  c o n s e i l  N o  2 4 8 4  d u  2 9  d é c e m b re  1 9 6 4  
(G. O., 1 9 6 5 , p .  1 9 1 ) .
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a)  une vitesse excédant soixante milles 
à l’heure sur les grands chemins numérotés 
à surface dure, en dehors des cités, villes 
et villages ;

b) une vitesse excédant cinquante milles 
à l’heure sur les autres chemins à surface 
dure ou gravelés, en dehors des cités, 
villes et villages;

c) une vitesse excédant cinquante milles 
à l’heure dans le cas d’un camion d ’une 
capacité d’une tonne ou plus, ou d’un véhi­
cule automobile avec remorque ou semi- 
remorque;

d)  une vitesse excédant quarante milles 
à l’heure sur les chemins de terre, en 
dehors des cités, villes et villages.

Les vitesses prévues aux sous-para­
graphes a, b, c  e t  d  doivent être réduites 
d’au moins cinq milles la nuit ou par 
mauvaise température;

e) une vitesse excédant trente milles à 
l’heure dans les cités, villes et villages, 
sauf sur les chemins entretenus par la 
province et sur lesquels l’autorité provin­
cile compétente a placé des panneaux indi­
cateurs de la vitesse permise;

f )  une vitesse excédant trente milles à 
l'heure aux passages à niveau et dans les 
zones scolaires lors de l’entrée ou de la 
sortie des élèves.

2. Aucun conducteur n’a le droit de 
conduire son véhicule dans un chemin 
public à une lenteur indue qui y gêne ou 
entrave la circulation normale des autres 
véhicules, à moins que la chose ne soit 
rendue nécessaire par mesure de sécurité, 
ou par l’état de la chaussée, ou par quel­
que obstacle ou autre circonstance excep­
tionnelle. S. R. 1941, c. 142, a. 41; 6 Geo. 
VI, c. 43, a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 13, a. 4; 
2-3 Eliz. II, c. 9, a. 1; 5-6 Eliz. II, c. 13, 
a. 7; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 36; 9-10 Eliz. II, 
c. 64, a. 20.

§ 4.—D e s  a u tres  p ro te c t io n s  des ch em in s

5 1 .  1. Aucun véhicule ne doit être 
conduit dans les chemins publics ayant 
sur un ou plusieurs de ses bandages des 
antidérapants sous forme de griffes ou de 
chaînes ou autres appareils propres à en­
dommager le chemin, ou qui sont spécifi­
quement prohibés par le ministre de la 
voirie.

A n tid é ra ­
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2. Aucun bâtiment, ni aucun objet dont 
le transport sur un chemin public est sus­
ceptible de le détériorer ne peuvent y être 
transportés ou traînés, à moins d’une auto­
risation préalable du ministre de la voirie, 
donnée aux conditions qu’il détermine.
S. R. 1941, c. 142, a. 42; 3-4 Eliz. Il, c. 16, 
a. 2; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 37.

5 2 .  1. Le ministre de la voirie peut 
interdire, pendant toute période qu’il spé­
cifie, la circulation des véhicules dans un 
chemin public dont l’entretien est, en 
entier ou en partie, à la charge du gou­
vernement de la province, ou dans toute 
partie d’un tel chemin, soit pour y faire 
des travaux, soit pour le protéger en 
période de dégel ou de pluie.

Toute affiche, barrière ou autre disposi­
tif placé, par un employé du ministère de 
la voirie ou sur les instructions d’un officier 
ou employé de ce ministère, à l’entrée 
d’un chemin ou d'une partie de chemin, à 
l’effet d’y prohiber la circulation des véhi­
cules, fait preuve de l’interdiction décrétée 
par le ministre de la voirie.

2. Toute corporation municipale peut 
exercer ce droit à l’égard des chemins 
publics situés dans son territoire et dont 
l’entretien n’est pas, en entier ou en partie, 
à la charge du gouvernement de la pro­
vince.

3. Pendant les périodes d’interdiction 
décrétées en vertu du présent article, au­
cun véhicule automobile ou à traction 
animale n’a le droit de circuler dans un 
chemin ou une partie de chemin où la 
circulation est interdite.

Néanmoins, lorsque l’interdiction est 
décrétée à cause du dégel ou de la pluie, 
les véhicules dont le poids, charge com­
prise, n’excède pas la limite de pesanteur 
fixée par le règlement adopté en vertu du 
paragraphe c de l’article 49, peuvent y 
circuler, à une vitesse n’excédant pas la 
limite autorisée par ce règlement. S. R. 
1941, c. 142, a. 43; 14-15 Geo. VI, c. 33, 
a. 2; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 26.

§ 5.—D is p o s i t io n s  spéc ia les  concernant  
les au tobus

5 3 .  1. Le chauffeur d’un autobus doit:

a )  être âgé d’au moins vingt et un ans;
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b) avoir démontré, au moyen d’un exa­
men pratique, à un officier autorisé du 
ministère, qu’il est habile à conduire un 
autobus;

c) être sobre d’habitude;
d )  refuser de converser avec les passa­

gers, sauf pour les informer de la marche 
du véhicule ou pour des raisons d’urgence;

e) avoir à sa disposition l’espace voulu 
pour la manoeuvre;

f )  refuser l’admission de toute personne 
en état d’ébriété ou la faire descendre;

g) faire descendre toute personne qui 
tient un langage ou une conduite obscène 
ou qui impórteme les autres passagers;

h) arrêter l’autobus du côté droit et 
non au centre du chemin pour prendre ou 
laisser des passagers;

i) s’abstenir de conduire plus de dix 
heures par vingt-quatre heures, à moins 
qu’il n’ait bénéficié d’un repos de huit 
heures consécutives dans ladite période de 
vingt-quatre heures; toutefois, en aucun 
temps un chauffeur ne peut conduire plus 
de soixante heures en une semaine.

2. Le conducteur d’un autobus affecté 
au transport d’écoliers doit, en outre des 
exigences des sous-paragraphes a, b, c, 
d, e, h et i  du paragraphe 1 du présent 
article,

a)  être en mesure de fournir chaque 
année à son employeur un certificat de 
santé et de bonne conduite;

b) ne jamais accepter plus de passagers 
qu’il n’y a de sièges disponibles ou d’es­
pace pour asseoir tous les écoliers;

c) veiller en tout temps, avec un soin 
particulier, à la sécurité de ses passagers.

3. Le chauffeur d’un véhicule de livrai­
son doit:

a ) être âgé d’au moins vingt et un ans;
b) avoir démontré, au moyen d’un exa­

men pratique, à un officier autorisé du 
ministère, qu’il est habile à conduire un 
véhicule de livraison;

c) être sobre d’habitude;
d )  avoir à sa disposition l’espace voulu 

pour ses opérations;
e) arrêter son véhicule du côté droit et 

non au centre du chemin, pour y prendre 
ou laisser une cargaison;

f )  s’abstenir de conduire plus de douze 
heures par vingt-quatre heures, à moins 
qu’il n’ait bénéficié d’un repos de huit 
heures consécutives dans ladite période de
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vingt-quatre heures; toutefois, un chauf­
feur ne peut en aucun temps conduire plus 
de soixante-douze heures en une semaine.

Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 
3 du présent article ayant trait à la limi­
tation des heures de travail des chauffeurs 
ou conducteurs d’autobus ne s’appliquent 
pas à un service exclusivement affecté au 
transport en commun des voyageurs dans 
une ville, une cité ou un territoire urbain. 
Dans ce cas, tout chauffeur ou conducteur 
d’autobus doit s’abstenir de conduire un 
tel véhicule sur un parcours excédant deux 
cent cinquante milles par vingt-quatre 
heures.

Est coupable, au même degré que le 
chauffeur ou le conducteur à son emploi, 
et passible des mêmes sanctions, détermi­
nées par l’article 66, tout propriétaire 
d’entreprise de transport qui permet ou 
tolère que son employé commette ou qui 
l’incite à commettre une contravention aux 
dispositions du présent article relatives à 
la durée maximum de travail quotidien 
des chauffeurs ou conducteurs d’autobus 
ou de véhicules de livraison, ou ayant trait 
au parcours maximum de deux cent cin­
quante milles fixé par l’alinéa précédent.
S. R. 1941, c. 142, a. 44; 1-2 Eliz. II, c. 16, 
a. 27; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 38.

54. Toute personne qui n’est pas en 
état d’ébriété doit être admise s’il y a un 
siège disponible. S. R. 1941, c. 142, a. 45;
10-11 Eliz. II, c. 37, a. 11.

§ 6.— D e s  s ig n a u x  re la tifs  à  la c ircu la tion

55. 1. Les signaux indiquant le danger 
à éviter, la direction à suivre, la distance 
à parcourir, la vitesse permise, le nom de 
la localité et tous autres signaux relatifs 
à la circulation sur les chemins publics 
doivent être uniformes quant à leurs cou­
leurs, dimensions, positions ou distances, 
et ils sont faits et placés sous la direction 
de l’autorité provinciale qui en prend 
charge. Cependant, a )  le signal indiquant 
un danger temporaire à éviter ou une di­
rection temporaire à suivre, à raison d’un 
accident ou de travaux de voirie en cours, 
est fait et placé par la municipalité ou par 
la personne en charge de ces travaux; b) 
le signal indiquant une traverse de chemin

Heures de 
travail.

Infraction 
e t peine.

Admission 
des passa­
gers.

Autorité
pro­
vinciale.

Excep­
tions.



Code de la route — Highway Code Chap. 2 3 1  831

de fer est fait et placé par la compagnie 
qui exploite ce chemin de fer.

2. Tous les signaux relatifs à la circu­
lation, qui diffèrent de ceux placés par la 
province peuvent être enlevés par cette 
dernière. S. R. 1941, c. 142, a. 46

§ 7.—D e s  p a s sa g e r s

56. 1. L’occupation du siège avant 
d’un véhicule automobile par plus de trois 
personnes est interdite.

Il est également interdit à tout passager 
de se placer de façon à obstruer la vue du 
conducteur ou à gêner la manoeuvre du 
véhicule.

2. Il est défendu d’ouvrir une porte du 
véhicule du côté de la circulation avant 
que tout risque soit écarté; elle doit être 
refermée aussitôt que le ou les passagers 
sont montés ou descendus du véhicule et 
ne jamais être ouverte quand il est en 
marche.

3. Personne n’a le droit d’occuper une 
remorque à passagers, communément ap­
pelée roulotte, en mouvement sur un che­
min public. S. R. 1941, c. 142, a. 46a; 8-9 
Eliz. II, c. 67, a. 39.

§ 8.— D e s  obstruc tion s  rela tives à  la  
circu la t ion

5 7 .  Doit être enlevée toute enseigne 
qui est placée de façon à empêcher la 
personne qui conduit un véhicule auto­
mobile de voir, à une distance suffisante 
pour éviter les accidents, le chemin à sui­
vre, ou les signaux relatifs à la circulation 
qui y sont placés, ou les véhicules venant 
en sens inverse. S. R. 1941, c. 142, a. 47.

58. Il est interdit d’entraver, au moyen 
d’une barrière ou de tout autre obstacle, 
l’entrée et la libre circulation dans un 
chemin tracé, même sur la propriété privée, 
comme chemin d’hiver pour la circulation 
des véhicules automobiles et servant de 
déviation à un chemin entretenu par le 
gouvernement de la province ou par une 
municipalité, ou à la fois par les deux.

Tout officier et tout employé du minis­
tère est autorisé à enlever et à détruire, 
sans indemnité pour le propriétaire, toute 
barrière et tout autre obstacle placés à
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l’entrée ou sur le parcours d’un tel chemin 
de déviation.

Il est interdit de jeter ou déposer sur 
un chemin public du verre, une bouteille, 
des clous, du fil métallique, des boîtes 
d’étain ou tout autre objet susceptible de 
blesser un être humain ou un animal ou 
d’endommager un véhicule.

Quiconque échappe ou jette sur le che­
min public des déchets est tenu de les 
enlever ou de les faire enlever.

Quiconque déplace ou remorque un vé­
hicule endommagé d’un chemin public doit 
écarter tous les objets qui en sont tombés.
S. R. 1941, c. 142, a. 47a; 14-15 Geo. VI, 
c. 33, a. 3; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 28; 8-9 Eliz. 
II, c. 67, a. 40.

5 9 . Il est défendu de faire circuler des 
animaux de ferme sur la voie publique ou 
de la leur faire traverser, à moins qu’ils ne 
soient escortés de deux personnes, chacune 
portant et tenant bien en vue un drapeau 
rouge en guise de signal de prudence. S. R. 
1941, c. 142, a. 47b; 8-9 Eliz. I I , c .  67, a. 41.

SECTION IX

DES INFRACTIONS ET DES PEINES

60. Quiconque conduit une automobile 
dans un chemin public sans la prudence 
et le soin requis ou sans égard aux autres 
usagers du chemin, commet une infraction 
et est passible, en outre des frais, d’une 
amende de cinquante à deux cents dollars 
et d’un emprisonnement n’excédant pas 
un mois. Au cas de récidive dans les deux 
ans, il est passible, en outre des frais, 
d’une amende de deux cents à cinq cents 
dollars et d’un emprisonnement n’excédant 
pas deux mois.

Lors d’une condamnation en vertu du 
présent article, le juge ou magistrat sus­
pend, pour une période d’un à trois mois 
ou s’il s’agit d’une récidive, de trois à six 
mois, le permis de conducteur ou de chauf­
feur de l’inculpé. S. R. 1941, c. 142, a. 48;
10-11 Eliz. II, c. 37, a. 12.

6 1. Le conducteur d’automobile impli­
qué dans un accident doit

a) rester sur les lieux ou y retourner 
immédiatement;
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b) fournir toute l’aide nécessaire et
c) donner par écrit à toute personne 

ayant subi une blessure ou un dommage 
ou à un agent de la paix ou à un témoin, 
ses nom et adresse ainsi que les nom et 
adresse du propriétaire inscrit, avec le 
numéro du permis de conducteur ou de 
chauffeur et le numéro d’immatriculation 
du véhicule, selon qu’il en est alors requis.

Quiconque contrevient au présent article 
commet une infraction et est passible, en 
outre des frais, d’une amende de cent à 
trois cents dollars et d’un emprisonnement 
n’excédant pas un mois. Au cas de récidive 
dans les deux ans, il est passible, en outre 
des frais, d’une amende de trois cents à 
six cents dollars et d’un emprisonnement 
n’excédant pas deux mois.

Lors d’une condamnation en vertu du 
présent article, le juge ou magistrat sus­
pend, pour une période de trois à six mois 
ou s’il s’agit d’une récidive, de six mois à 
un an, le permis de conducteur ou de 
chauffeur de l'inculpé. S. R. 1941, c. 142, 
a. 48a; 10-11 Eliz. I l, c. 37, a. 12.

6 2 .  Quiconque conduit une automobile 
alors que son permis est annulé ou suspen­
du commet une infraction et est passible, 
en outre des frais, d’une amende de cent 
à deux cents dollars et d’un emprisonne­
ment n’excédant pas quinze jours et au 
cas de récidive dans les deux ans, il est 
passible, en outre des frais, d’une amende 
de deux cents à quatre cents dollars et d’un 
emprisonnement de huit à trente jours. 
S. R. 1941, c. 142, a. 49; 2-3 Eliz. II, c. 9, 
a. 3; 10-11 Eliz. II, c. 37, a. 12.

6 3 .  Tout propriétaire d’un véhicule 
automobile circulant dans un chemin pu­
blic et dont le poids excède celui qui a été 
déclaré dans la demande d’immatricula­
tion de ce véhicule commet une infraction 
et est passible, en outre des frais et de la 
différence des honoraires qu’il aurait dû 
payer, d’une amende de cent dollars à cinq 
cents dollars pour la première infraction, 
d’une amende de trois cents dollars à six 
cents dollars pour la deuxième infraction 
et d’une amende de cinq cents dollars à 
mille dollars pour toute infraction sub­
séquente.
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Lors d’une condamnation en vertu du 
présent article, pour une infraction sub­
séquente à la deuxième, le juge ou le ma­
gistrat ordonne la confiscation du véhicule 
automobile impliqué. S. R. 1941, c. 142, 
a. 49a; 14-15 Geo. VI, c. 33, a. 5; 2-3 Eliz. 
II, c. 9, a. 3.

6 4 .  Est coupable d’une infraction et 
passible, sur poursuite sommaire, d’une 
amende d’au moins cent dollars et d’au 
plus deux cents dollars, pour la première 
infraction, et d’une amende d’au moins 
trois cents dollars et d’au plus cinq cents 
dollars, pour toute infraction subséquente, 
en outre des frais dans chaque cas, et, a 
défaut de paiement de l’amende et des 
frais, dans chaque cas, d’un emprisonne­
ment d’au moins un mois et d’au plus 
trois mois, quiconque

a)  donne un faux nom, un faux âge, 
une fausse adresse, une fausse date de 
naissance, des initiales fausses ou trom­
peuses, bref, donne un renseignement ou 
une information fausse ou trompeuse, et 
cela dans ou au sujet d’une demande d’im­
matriculation d’un véhicule automobile 
ou d'une demande de licence ou d’un 
permis de conduire un véhicule automo­
bile; ou

b) conduit dans un chemin public un 
véhicule automobile muni d’une ou de 
deux plaques factices; ou

c) altère une plaque d’immatriculation 
fournie par le Bureau, en y changeant le 
numéro, l’année, la lettre, la couleur, ou 
de toute autre manière; ou

d )  conduit, dans un chemin public, un 
véhicule automobile pour un pari, un enjeu 
ou une course avec un autre véhicule. S. R. 
1941, c. 142, a. 49b; 1-2 Eliz. II, c. 13, a. 
7; 2-3 Eliz. II, c. 9, aa. 3 et 5; 9-10 Eliz. 
II, c. 64, a. 21.

65. Est coupable d’une infraction et 
passible, sur poursuite sommaire, d’une 
amende d’au moins cinq cents dollars et 
d’au plus mille dollars et des frais, et, à 
défaut de paiement de l’amende et des 
frais, d’un emprisonnement d’au moins 
trente jours et d’au plus quatre-vingt-dix 
jours, quiconque, pendant que sa licence 
ou son permis de conduire, de quelque 
nature qu’il soit, est annulé ou suspendu, 
demande ou obtient une nouvelle licence
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ou un nouveau permis de conduire, de 
quelque nature qu’il soit, soit sous les 
mêmes nom et prénoms ou initiales qui 
apparaissent à la licence ou permis annulé 
ou suspendu, soit en donnant des nom, des 
prénoms, initiales ou informations qui en 
diffèrent de quelque manière que ce soit. 
S. R. 1941, c. 142, a. 49c; 2-3 Eliz. II, c. 
9, a. 6.

6 6 . Sous réserve des articles précé­
dents, quiconque:

1° contrevient à quelque disposition de 
l’article 47 ou des paragraphes 2, 3 et 4 de 
l’article 48 est passible d’une amende de 
deux à cinq dollars et des frais et, à défaut 
de paiement de l’amende et des frais, d’un 
emprisonnement de vingt-quatre heures;

2° contrevient à quelque disposition des 
articles 43 et 56, des trois derniers alinéas 
de l’article 58 ou aux dispositions de l’ar­
ticle 59 est passible d ’une amende de cinq 
à dix dollars et des frais et, à défaut de 
paiement de l’amende et des frais, d’un 
emprisonnement de quarante-huit heures;

3° contrevient aux dispositions du pa­
ragraphe 1 de l’article 48 est passible d’une 
amende de dix à vingt-cinq dollars et des 
frais et, à défaut de paiement de l’amende 
et des frais, d’un emprisonnement de huit 
jours;

4° contrevient à quelque disposition de 
l’article 50 est passible:

a )  pour la première infraction, d’une 
amende de vingt à cinquante dollars et des 
frais et, à défaut de paiement de l’amende 
et des frais, d’un emprisonnement de huit 
jours; cependant, si la vitesse excède de 
quinze milles ou plus celle permise par la 
loi, ou si le véhicule est impliqué dans un 
accident de la route, le tribunal peut en 
outre confisquer le permis du conducteur 
pour une période n’excédant pas trois mois;

b) pour une deuxième infraction au 
cours des douze mois subséquents, d’une 
amende de cinquante à cent dollars et des 
frais et, à défaut de paiement de l’amende 
et des frais, d’un emprisonnement de 
quinze jours; le tribunal peut en outre 
confisquer le permis du conducteur pour 
une période n’excédant pas trois mois, et 
il doit le faire si la vitesse excède de quinze 
milles ou plus celle permise par la loi, ou 
si le véhicule est impliqué dans un accident 
de la route;
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c) pour une troisième infraction au 
cours des douze mois subséquents à la 
première, d’une amende de cent à deux 
cents dollars et les frais et, à défaut de 
paiement de l’amende et des frais, d’un 
emprisonnement de trente jours; le tribu­
nal doit en outre confisquer le permis du 
conducteur pour une période d’au moins 
trois mois, et d’au moins six mois si la 
vitesse excède de quinze milles celle per­
mise par la loi ou si le véhicule est impliqué 
dans un accident de la route;

5° contrevient aux dispositions du pre­
mier alinéa de l’article 58 est passible:

a)  pour la première infraction, d’une 
amende de vingt-cinq à cent dollars et des 
frais;

b) pour la deuxième infraction, d’une 
amende de cinquante à cent dollars et des 
frais;

c) pour la troisième infraction et toute 
offense subséquente, d’une amende de 
cent à cinq cents dollars et des frais; et, 
à défaut de paiement de l’amende et des 
frais dans chacun de ces cas, d’un empri­
sonnement de huit à quatre-vingt-dix 
jours;

6° contrevient à quelque disposition des 
articles 29, 31, 32, 34, 36, 37, 38, 40, 41, 42, 
43, 44, 45, du paragraphe 1 de l’article 48 
et de l’article 53, ou à quelque disposition 
d’un règlement adopté par le lieutenant- 
gouverneur en conseil ou par la Régie des 
transports, ou à quelque disposition de la 
présente loi pour laquelle aucune peine 
n’est prévue, est passible:

a )  pour la première infraction, d’une 
amende de dix à vingt-cinq dollars et des 
frais et, à défaut de paiement de l’amende 
et des frais, d’un emprisonnement de huit 
jours;

b) pour une deuxième infraction au 
cours des douze mois subséquents, d’une 
amende de vingt à cinquante dollars et des 
frais et, à défaut de paiement de l’amende 
et des frais, d’un emprisonnement de 
quinze jours.

Le tribunal peut en outre confisquer le 
permis du conducteur pour une période 
n’excédant pas trois mois;

c) pour une troisième infraction au 
cours des douze mois subséquents à la 
première, d’une amende de cent à deux
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cents dollars et des frais et, à défaut de 
paiement de l’amende et des frais, d’un 
emprisonnement de trente jours.

Le tribunal doit en outre confisquer le 
permis pour un minimum de trois mois;

7° a )  n’informe pas le Bureau immé­
diatement de tout changement dans son 
adresse, survenu depuis qu’il a fait sa de­
mande et pendant que son véhicule auto­
mobile est immatriculé ou qu’il est licencié 
ou permissionnaire sous la présente loi ; ou

b) conduit dans un chemin public un 
véhicule automobile qui n’est pas imma­
triculé pour l’année alors courante ou dont 
l’immatriculation est suspendue, ou con­
trairement aux restrictions indiquées au 
certificat d’immatriculation ; ou

c) étant le propriétaire d’un véhicule de 
commerce ou d’un véhicule de livraison, 
s’en sert ou permet qu’on s’en serve pour 
le transport de personnes moyennant con­
sidération pécuniaire, quel que soit le 
nombre de personnes, ou pour le transport 
sans considération pécuniaire de plus de 
dix personnes à la fois, à moins que dans 
un cas ou dans l’autre ces personnes ne 
soient des membres de la famille ou des 
employés du propriétaire qui sont trans­
portés à l’endroit où ils travaillent ou qui 
en reviennent; ou

d)  transporte dans un taxi plus de sept 
personnes; ou

e) emploie comme chauffeur une per­
sonne qui n’est pas permissionnaire comme 
tel; ou

f )  conduit dans un chemin public un 
véhicule de commerce ou de livraison qui 
n’indique pas, peinte à un endroit visible 
en tout temps, sa capacité telle qu’établie 
par le fabricant et telle qu’inscrite au 
Bureau; ou

g) possède dans la province un véhicule 
automobile dont les accessoires ne sont pas 
tels que déclarés dans la demande d’im­
matriculation dudit véhicule; ou

h) refuse ou néglige de remettre la li­
cence ou le permis dont il est détenteur, 
conformément à l’ordre qui lui en est 
donné en vertu de l’article 26; ou

i) lance en quelque endroit que ce soit 
une bouteille ou un objet quelconque d’un 
véhicule automobile en marche ou immo­
bilisé sur la voie publique ou le long de la 
voie publique, ou de quelque endroit de la 
voie publique ou de ses abords; ou
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j )  lance sur la voie publique ou le long 
de la voie publique une bouteille ou un 
objet quelconque; ou

k) consomme des boissons alcooliques 
dans un véhicule automobile en marche 
ou immobilisé sur la voie publique ou le 
long de la voie publique ou en consomme 
en quelque endroit que ce soit de la voie 
publique; ou

l) contrevient à quelque disposition 
d'un règlement adopté en vertu de l’arti­
cle 49,

commet une infraction à la présente loi 
et, s’il est trouvé coupable, doit être 
condamné, en outre du paiement des frais 
et des honoraires et droits qu’il aurait 
dû payer, le cas échéant, au paiement 
d’une amende de vingt-cinq à cent dollars 
au cas d’une première infraction, et d’au 
moins cent dollars, mais n’excédant pas 
trois cent dollars au cas de toute infrac­
tion subséquente, et, à défaut de paiement 
de cette amende et des frais et des hono­
raires et droits, le cas échéant, à un 
emprisonnement d’au moins huit jours et 
d’au plus trente jours dans le cas d’une 
première offense, et d’au moins quinze 
jours et d’au plus quatre-vingt-dix jours 
pour toute offense subséquente; et dans le 
cas d’une troisième offense ou de toute 
offense subséquente, il est passible de l’a­
mende édictée et de l’emprisonnement à la 
fois. S. R. 1941, c. 142, c. 49d; 2-3 Eliz. II, 
c. 9, a. 6; 6-7 Eliz. II, c. 28, a. 1; 8-9 Eliz. 
II, c. 67, a. 44; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 22;
10-11 Eliz. II, c. 37, a. 13.

67. Le tribunal peut, à sa discrétion, 
ne condamner qu’au paiement des frais, 
dans les cas des contraventions qui sui­
vent:

1° Employer un véhicule automobile 
dans un chemin public sans que son certi­
ficat d’immatriculation s’y trouve de ma­
nière à être exhibé à la demande des 
personnes mentionnées au paragraphe 2 
de l’article 27;

2° Ne pas porter son permis de conduc­
teur ou de chauffeur en conduisant un 
véhicule automobile, conformément à l’ar­
ticle 27;

3° Refus de la part de tout conducteur 
ou chauffeur d’exhiber son permis ou son 
certificat d’immatriculation, quand il est 
requis de le faire par un constable, un
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officier de la paix, ou un officier du Bureau, 
conformément à l’article 27. S. R. 1941, 
c. 142, a. 50; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 30; 9-10 
Eliz. II, c. 64, a. 23.

6 8 . Si une personne trouvée coupable 
d’infraction à la présente loi a causé des 
dommages à un pont ou à un chemin pu­
blic, cette personne est passible, en sus de 
la pénalité établie pour cette infraction, 
d’une pénalité égale à la valeur de ces 
dommages, et, à défaut du paiement de 
cette pénalité additionnelle, d’un empri­
sonnement pendant un mois. S. R. 1941, 
c. 142, a. 52.

6 9 . 1. Le propriétaire d’un véhicule 
automobile est responsable de toute infrac­
tion commise avec ce véhicule à l’encontre 
des dispositions de la présente loi ou d'un 
règlement édicté sous son autorité par le 
lieutenant-gouverneur en conseil ou la 
Régie des transports ou d’un règlement 
visé par l’article 76 ou l’article 77 et dé­
crété par un conseil municipal, le tout à 
moins qu’il ne prouve que lors de l’infrac­
tion, le véhicule était, sans son consente­
ment, en la possession d’un tiers autre que 
son chauffeur.

2. Sauf le cas visé au paragraphe 3, 
le propriétaire qui prouve ne pas être le 
conducteur du véhicule n’est cependant 
pas responsable d’une infraction à l’un des 
articles 40, 42, 43, 44 paragraphe 1, 45, 48 
paragraphe 1 ou 2, 50, 56, 60, 61, 62, 64 
paragraphe d, ou 86.

3. Si celui qui emploie une personne 
pour conduire un véhicule automobile, 
moyennant louage, paiement ou gain, se 
trouve présent dans le véhicule automo­
bile, au moment où une infraction est 
commise à la présente loi ou à tous les 
règlements faits sous son autorité, cet em­
ployeur, de même que le conducteur ou 
chauffeur, est sujet à condamnation pour 
cette infraction, et le tribunal peut, à sa 
discrétion, imposer la pénalité à l’un ou à 
l’autre, ou aux deux à la fois, suivant les 
circonstances dans chaque cas; mais, si le 
véhicule est conduit par le chauffeur, et 
non par le propriétaire, au moment de 
l’infraction, alors — que le propriétaire se 
trouve ou ne se trouve pas dans le véhicule 
à ce moment — le chauffeur et le pro­
priétaire sont tous deux personnellement
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sujets à condamnation pour cette infrac­
tion, et le tribunal peut, à sa discrétion, 
condamner à la pénalité l’un ou l’autre 
des deux ou les deux à la fois, suivant les 
circonstances de la cause. S. R. 1941, c. 
142, a. 53; 9-10 Eliz. II, c. 63, a. 1; 9-10 
Eliz. II, c. 64, a. 24; 10-11 Eliz. II. c. 37, 
a. 14.

7 0 . Rien de ce qui est contenu dans la 
présente loi ne doit être interprété comme 
restreignant ou diminuant le droit de 
toute personne d’intenter une poursuite au 
civil pour dommages. S. R. 1941, c. 142, 
a. 54.

s e c t i o n  x
DES P O U R S U IT E S

§ 1.— D e  la procédu re

7 1 .  1. Les peines prévues par la pré­
sente loi sont imposées sur poursuite 
sommaire suivant la Loi des poursuites 
sommaires (chap. 35).

La deuxième partie de ladite loi s’appli­
que à ces poursuites.

2. Les honoraires sont ceux qui sont 
accordés par les tarifs faits par le lieute­
nant-gouverneur en conseil.

3. Les poursuites intentées en recouvre­
ment d’honoraires de licence ou permis ou 
d’immatriculation dus à la couronne doi­
vent être prises au nom du ministre.

4. Les poursuites intentées pour viola­
tion de quelqu’une des dispositions de la 
présente loi ou d’un règlement adopté 
sous son empire sont prises sur autorisation 
du procureur général, ou par la personne 
par lui désignée par écrit, par procuration 
générale ou spéciale et, quant aux corpo­
rations municipales, au nom de la corpo­
ration de la municipalité locale dans la­
quelle l’infraction a été commise.

5. Dans toute poursuite prise en vertu 
de la présente loi,

a) il n’est pas nécessaire de produire 
l’original d’un livre, d’un registre, d’une 
ordonnance ou d’un document quelconque 
en la possession d’un ministère, mais une 
copie ou un extrait dûment certifié fait 
preuve de la teneur de l’original et le 
certificat apposé à cette copie ou à cet
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extrait établit, p r i m a  f a c ie ,  la signature et 
l’autorité de l’officier du ministère qui l’a 
donné;

b) plusieurs infractions commises par 
une même personne peuvent être pour­
suivies sur une même plainte, pourvu que 
celle-ci indique de façon précise le temps 
et le lieu où chacune a été commise.

6. Dans toute instance, au cours de 
laquelle un officier du ministère est assigné 
comme témoin pour fournir des renseigne­
ments au sujet de l’exécution de la présente 
loi, cet officier peut, au lieu de comparaître 
comme témoin, fournir ces renseignements 
par un rapport au tribunal, fait sous sa 
signature et transmis à la partie qui l’a 
assigné. Si cette assignation comporte de 
plus la production de l’original des livres, 
documents, ordonnances ou règlements en 
la possession du ministère, cet officier, au 
lieu de comparaître comme témoin et de 
produire cet original, peut transmettre à 
la partie qui l’a assigné une copie ou un 
extrait dûment certifié, lesquels font preu­
ve de la teneur de l’original et le certificat 
qui y est apposé établit, p r i m a  fa c ie ,  la 
signature et l’autorité de l’officier du mi­
nistère qui les a donnés.

7. Au cas de poursuites prises par la 
corporation de la municipalité locale dans 
laquelle l’infraction a été commise, le 
greffier ou secrétaire-trésorier de cette mu­
nicipalité doit, dans les quinze jours de la 
date du jugement, faire rapport au procu­
reur général de toute condamnation obte­
nue par cette corporation, et lui remettre 
en entier le montant des amendes imposées, 
sous peine d’une amende de vingt dollars.

Toutefois, lorsqu’il s’agit d’une pour­
suite pour infraction à l’article 50, l’amen­
de imposée appartient en entier à la cor­
poration municipale et, dans ce cas, le 
greffier ou secrétaire-trésorier n’est pas 
tenu de faire le rapport prévu par le pré­
sent paragraphe.

8. Nonobstant les dispositions du para­
graphe 1, lorsqu’une poursuite est prise, 
pour infraction à l’article 50, par une 
corporation municipale dont le territoire 
est soumis à la juridiction d’une cour mu­
nicipale, cette poursuite peut être intentée 
devant cette cour et elle est alors soumise
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aux règles de procédure qui régissent les 
autres poursuites devant cette cour.

Cependant, les frais ne peuvent com­
prendre aucun honoraire d’avocat. S. R. 
1941, c. 142, a. 55; 11 Geo. VI, c. 48, a. 1; 
14-15 Geo. VI, c. 33, a. 6; 15-16 Geo. VI, 
c. 45, a. 1; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 31 et c. 
52, a. 3; 2-3 Eliz. II, c. 9, a. 7; 8-9 Eliz. II, 
c. 67, a. 46; 10-11 Eliz. II, c. 37, a. 15.

7 2 .  Le juge ou le magistrat devant 
lequel tout permissionnaire est condamné 
pour une contravention aux dispositions 
de la présente loi concernant la circulation, 
fait insérer sur le permis de la personne 
ainsi condamnée la date de cette condam­
nation, le nom du tribunal et la pénalité 
imposée. S. R. 1941, c. 142, a. 56.

7 3 .  1. Aucune poursuite pénale n’est 
intentée en vertu de la présente loi sans 
qu’une personne autorisée à l’intenter ait 
adressé par la poste à l’inculpé un avis 
préalable décrivant l’infraction, spécifiant 
l'amende minimum et indiquant l’endroit 
où elle peut être payée avec, en outre, un 
dollar pour les frais, dans les dix jours 
suivants.

2. Le paiement du montant requis dans 
le délai fixé par l’avis empêche la poursuite 
pénale.

3. Ce paiement ne peut cependant être 
invoqué comme admission de responsabi­
lité civile.

4. Après ce paiement, l’inculpé doit 
être considéré comme ayant été trouvé 
coupable de l’infraction. Cependant, si 
celle-ci entraîne la suspension ou révoca­
tion d’un permis ou d’un certificat d’im­
matriculation, l’inculpé peut, s’il n’en a 
pas été prévenu dans l’avis, renoncer à 
l'immunité de poursuite découlant du paie­
ment et annuler ainsi son admission de 
culpabilité.

5. La personne qui reçoit un paiement 
en vertu du présent article est tenue de se 
conformer à l’article 90.

6. L’omission de donner l’avis requis 
par le présent article ne peut être invoquée 
à l’encontre d’une poursuite pour infrac­
tion et il n’est pas nécessaire d’alléguer 
qu’il a été donné, ni d’en faire la preuve. 
Mais, si l’inculpé, lors de sa comparution, 
admet sa culpabilité et prouve ensuite que 
cet avis ne lui a pas été donné, il ne peut
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être condamné à payer un montant plus 
élevé que celui qu’il aurait été appelé à 
payer en vertu de l’avis.

7. Le présent article ne s’applique pas:
a) à une infraction autre que la pre­

mière ;
b) lorsque l’inculpé a été arrêté ou ne 

réside pas dans la province;
c) lorsque l’avis sommaire a été donné 

suivant l’article 74. S. R. 1941, c. 142, a. 
57; 10-11 Eliz. II, c. 37, a. 16.

§ 2.—D e s  a rre s ta t io n s  et des  sa is ie s

7 4 .  1. Un agent de la paix peut arrêter 
sans mandat tout conducteur de véhicule 
qui a commis une infraction à la présente 
loi,

a)  s’il ne peut s’identifier d’une façon 
satisfaisante;

b) s’il n’a pas de permis de conduire ;
c) s’il a un comportement équivoque ou 

s’il transporte des passagers ou marchan­
dises suspects;

d)  si l’agent a des raisons sérieuses de 
croire que le conducteur peut se soustraire 
à la justice.

L’agent peut en outre retenir sans man­
dat le véhicule jusqu’à ce qu’il ait été 
adjugé sur les procédures pénales ou qu’un 
tribunal compétent en autorise la libéra­
tion, avec ou sans cautionnement.

2. Un agent de la paix peut arrêter sans 
mandat, pour infraction à la présente loi, 
le conducteur de tout véhicule étranger 
qui n’est pas domicilié dans cette province 
et qui est impliqué dans un accident de la 
circulation; il peut aussi l’arrêter sans 
mandat s’il a raison de croire qu’il ne 
respectera pas un engagement écrit et un 
avis sommaire de comparaître ultérieure­
ment devant le tribunal compétent, ou s'il 
refuse de signer tel engagement.

3. Un agent de la paix peut détenir 
sans mandat, pour infraction à la présente 
loi, tout inculpé qui exige d’être traduit 
immédiatement devant un magistrat ou 
qui refuse de signer un engagement de 
comparaître plus tard devant le tribunal 
compétent.

4. Sous réserve des exceptions prévues 
aux paragraphes précédents, si une per­
sonne interceptée par un agent de la paix 
pour infraction à la présente loi n’exige
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pas d’être traduite immédiatement devant 
un magistrat, ou qu’il n'y en ait pas de 
disponible, et si elle souscrit un engage­
ment de comparaître devant le tribunal 
compétent dans un délai qui doit être d’au 
moins sept jours mais d’au plus quarante- 
huit heures dans le cas d'un conducteur 
étranger visé au paragraphe 2, elle doit 
être autorisée à poursuivre sa route après 
remise d’un avis sommaire par l’agent de 
la paix.

5. L’avis sommaire consiste en un do­
cument préparé en triplicata sous la signa­
ture de l’agent de la paix qui a constaté 
une infraction à la présente loi et qui a 
intercepté le véhicule; il doit contenir:

a)  les nom, prénoms et adresse du con­
trevenant ;

b) la nature, la date, l’heure et le lieu 
de l’infraction;

c) un ordre au contrevenant de compa­
raître devant le tribunal y indiqué, aux 
temps et lieu désignés dans l’avis.

Une copie de l’avis sommaire est remise 
à l'inculpé, s’il a consenti au préalable à 
signer la formule d’engagement ci-dessus 
prévue et décrite au paragraphe 6 ci-après.

Une autre copie de cet avis sommaire 
doit être transmise au greffe du tribunal 
compétent dans les quarante-huit heures 
qui suivent ou aussitôt que possible.

En recevant copie de l’avis sommaire, le 
greffier du tribunal ouvre un dossier avec 
ce document, qui constitue alors une som­
mation dûment autorisée et signifiée, telle 
que définie par la Loi des poursuites som­
maires (chap. 35), et rapportable à la 
date fixée dans l’avis.

Si l'inculpé a un dossier établissant 
qu’il s’agit, aux termes de la présente loi, 
d’une infraction subséquente à la première, 
à la deuxième ou à la troisième, il doit en 
être averti dès le moment de sa comparu­
tion et avant qu’il enregistre son plaidoyer.

6. L’engagement de comparaître consis­
te en un document préparé en triplicata 
et annexé à l’avis sommaire, portant la 
signature de l’inculpé et par lequel il 
promet de se conformer à l’ordre de com­
paraître que contient l’avis sommaire.
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Une copie du document est remise au 
greffe en même temps que l’avis sommaire 
et une autre est remise à l’inculpé.

7. L’inculpé qui a exigé et obtenu de 
comparaître immédiatement devant un 
magistrat doit, à moins qu’il ne plaide 
coupable et ne satisfasse à la sentence, 
être libéré jusqu’à la date fixée pour l’ins­
truction, en souscrivant au greffe du tri­
bunal un cautionnement qui ne doit pas 
excéder vingt-cinq dollars.

8. Si l’inculpé qui a souscrit un engage­
ment de comparaître devant le tribunal à 
une date déterminée manque, sans raison 
valable, à son engagement, il peut être 
condamné, sur constatation de son défaut, 
en outre de la sanction prévue pour l’in­
fraction, à une peine additionnelle de dix 
à vingt-cinq dollars d’amende et à la 
confiscation de son permis pour une pé­
riode n’excédant pas trois mois.

9. Toute personne qui, après avoir com­
mis une infraction à la présente loi, cor­
rompt ou tente de corrompre un agent de 
la paix, dans le but de l’induire à ne pas 
sévir contre elle, est passible, outre les 
peines prévues par le Code criminel pour 
cette offense, de la confiscation de son 
permis pour une période de trois à douze 
mois.

10. Tout agent de la paix reconnu 
coupable de corruption, en rapport avec 
une infraction à la présente loi, perd le 
droit d’exercer cette fonction.

11. Il est interdit à tout agent de la 
paix d’accepter ou de recevoir, sous quel­
que forme que ce soit, une somme d’argent 
en règlement total ou partiel d’une infrac­
tion à la présente loi. S. R. 1941, c. 142, 
a. 58; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 32; 8-9 Eliz. II, 
c. 67, a. 47.

SECTION XI

DISPOSITIONS CONCERNANT LES MUNICIPLAITÉS

7 5 . Nonobstant toute loi générale ou 
spéciale à ce contraire, un conseil muni­
cipal, ou autre autorité locale, ne peut, par 
règlement, résolution, ordonnance ou au­
trement :

1° Imposer une taxe ou autre charge ou 
exiger une licence ou un permis pour gar­

Copie 
au greffe.

Libéra­
tion.

Condam­
nation par 
défaut.

Corrup­
tion.

Agent
coupable.

Réception 
de deniers 
prohibée.

Pouvoirs
res­
treints:

Taxes sur 
les
véhicules;



846        C h a p . 2 3 1  Code de la route — H i g h w a y  Code

der un véhicule automobile ou pour en 
faire usage ou le conduire à quelque titre 
que ce soit sur le chemin public;

2° Décréter qu’un véhicule automobile 
soit immatriculé ou licencié et que toute 
personne qui le conduit le soit aussi;

3° Décréter qu’un véhicule automobile 
porte une plaque, ou la personne qui le 
conduit, un insigne, indiquant par un 
numéro ou autrement, une immatricula­
tion ou une licence ou un permis;

4° Réglementer ou prohiber l’usage des 
chemins publics aux véhicules automobi­
les, sauf pour les fins et de la manière 
mentionnées à l’article 52 de la présente 
loi;

5° Réglementer la vitesse des véhicules 
automobiles sur les chemins publics;

6° Statuer contrairement aux disposi­
tions de la présente loi concernant les 
accessoires des véhicules automobiles et 
leur usage et concernant la circulation des 
véhicules automobiles dans les chemins 
publics, ni de manière à modifier l’effet de 
ces dispositions dans la présente loi ;

7° Statuer sur l’application des amen­
des imposées en vertu de la présente loi 
ou changer cette application. S. R. 1941, 
c. 142, a. 59.

7 6 . Rien de ce qui est contenu dans 
l’article 75, —

1° N’empêche un conseil municipal ou 
autre autorité ayant charge d’un parc dans 
une cité, ou d’un cimetière, de réglementer 
la vitesse des véhicules automobiles dans 
le parc ou le cimetière sous son contrôle, 
et même de prohiber aux véhicules auto­
mobiles l’usage des avenues de ce parc ou 
de ce cimetière, si la loi l’autorise à cet 
effet; pourvu, toutefois, que la vitesse per­
mise ou la prohibition soit clairement indi­
quée au moyen d’enseignes bien en vue à 
l’entrée du parc ou du cimetière et le long 
de ces avenues;

2° N ’empêche un conseil municipal 
d'établir, par règlement, que, pour en faire 
l’essai, des véhicules automobiles peuvent 
être conduits sur un chemin public dési­
gné, ou sur une partie de ce chemin, à 
une vitesse plus grande que celle permise 
par la présente loi;

3° N ’empêche un conseil m unicipal 
d’une cité ou d’une ville d’exiger, par règle­
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ment, que les véhicules de commerce et les 
véhicules de livraison soient munis de 
dispositifs propres à empêcher les piétons 
de rouler sous ces véhicules, et régle­
menter l’usage de ces dispositifs;

4° N ’empêche un conseil municipal 
d’une cité ou d’une ville d’imposer une 
taxe ou un honoraire de licence sur tout 
véhicule automobile dont le poids, ajouté 
à celui indiqué par sa capacité, forme un 
poids total qui excède les limites établies 
par la présente loi et les règlements passés 
sous icelle, pour circuler dans un chemin 
public en dehors des cités et villes; et tout 
conseil municipal d’une cité ou d’une ville 
est autorisé à imposer cette taxe ou cette 
licence. Le présent paragraphe ne s’appli­
que pas au véhicule automobile dont l’im­
matriculation est faite sous l’autorité de 
l’article 11 de la présente loi. Cette taxe ou 
cet honoraire de licence n’est cependant 
imposé que par la cité ou la ville où est 
situé le principal établissement dont le 
matériel roulant comprend ce véhicule 
automobile;

5° N’empêche un conseil municipal 
d’une cité ou d’une ville de prohiber, par 
règlement, avec ou sans exception, la circu­
lation dans certaines rues qu’il indique, de 
tout véhicule automobile, pourvu que ce 
règlement laisse à l’usage de ces véhicules 
automobiles des rues qui leur permettent 
de traverser la municipalité, et pourvu que 
cette prohibition et cet usage et la direc­
tion à suivre soient respectivement indi­
qués par des enseignes appropriées ou par 
des officiers de circulation;

6° N’empêche un conseil municipal 
d’une cité ou d’une ville de réglementer la 
vitesse des véhicules automobiles dans son 
territoire, mais la vitesse autorisée par le 
règlement adopté à cette fin ne doit, en au­
cun cas, excéder celle qui est autorisée par 
l’article 50. Lorsque le conseil municipal 
stipule une limite de vitesse moindre que 
celle de l’article 50, elle doit être clairement 
indiquée par des signaux ou affiches à la 
vue du public, à défaut de quoi ce sont les 
dispositions de l’article 50 qui s’appliquent. 
S. R. 1941, c. 142, a. 60; 1-2 Eliz. II, c. 13, 
a. 8; 2-3 Eliz. II, c. 9, a. 8.

7 7 .  Nonobstant l’article 75 un conseil 
municipal peut:
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1° Imposer une taxe ou un honoraire de 
licence sur les propriétaires de véhicules 
automobiles dont ceux-ci se servent pour 
exercer le métier de cocher ou de roulier 
publics ou pour fins de location, pourvu 
qu’une taxe ou un honoraire de licence sem­
blable soit aussi imposé sur les proprié­
taires d’autres véhicules en usage dans l’ex­
ercice du même métier, dans la même 
municipalité. Le paiement de cette taxe à 
une municipalité, ou l’obtention de la li­
cence émise par elle, n’a pas pour effet de 
dispenser le titulaire de la licence ni celui 
qui a payé cette taxe, de l’obligation d’ob­
tenir une immatriculation et un permis en 
vertu de la présente loi et de se conformer à 
toutes les dispositions de ladite loi;

2° Faire des règlements pour localiser les 
postes d’attente pour les véhicules publics, 
indiquant l’usage de ces postes et en rendre 
l’occupation obligatoire, et aussi pour éta­
blir et mettre en vigueur un tarif du prix 
des courses que peuvent exiger les rouliers 
publics, pourvu que ces règlements s’ap­
pliquent à tous les rouliers publics dans la 
municipalité, que le véhicule soit muni 
d’un moteur ou soit à traction animale;

3° Faire des règlements concernant l'ins­
pection des taximètres employés sur les vé­
hicules publics transportant des passagers;

4° Prohiber, restreindre ou autrement 
réglementer le stationnement des véhicules 
dans les chemins publics de la municipalité 
et leur fonctionnement près des écoles et 
des hôpitaux;

5° Prendre les mesures nécessaires pour 
prévenir la congestion de la circulation ou 
y remédier ;

6° Établir des zones de traverse et des 
zones de refuge pour les piétons, et en pres­
crire et réglementer l’usage;

7° Prohiber l’éclaboussement et prendre 
les mesures nécessaires pour y remédier;

8° Faire des règlements relatifs à la 
direction, au croisement, au dépassement 
et aux arrêts des véhicules sur les chemins 
publics dans la municipalité, pourvu que 
ces règlements ne soient pas dérogatoires 
aux dispositions des articles 40 à 48 de la 
présente loi ;

9° Faire des règlements pour prescrire 
qu'aucune licence dont l’imposition est 
autorisée par le paragraphe 1° du présent
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article ne sera émise au propriétaire d’un 
taxi ou au propriétaire d’un véhicule de 
promenade, que celui-ci possède pour des 
fins de location, avant l’accomplissement 
des formalités suivantes :

Le propriétaire de ce taxi ou de ce véhi­
cule de promenade doit déposer, entre les 
mains du trésorier de la municipalité, copie 
d’une ou de polices d’assurance le garantis­
sant contre les actions en indemnité diri­
gées contre lui par des tiers à raison d’acci­
dents causés par ce taxi ou ce véhicule et 
imputables à sa faute ou à celle de ses em­
ployés ou à celle des personnes dont elle a 
le contrôle.

Cette ou ces polices d’assurance doivent 
être émises par une compagnie autorisée à 
assumer des risques dans la province, pour 
un montant qui ne doit pas être inférieur à 
mille dollars dans le cas de dommages à la 
propriété, à cinq mille dollars dans le cas 
de lésions ou blessures corporelles causées 
à une seule personne et à dix mille dollars 
dans le cas de lésions ou blessures corpo­
relles causées à plus d’une personne mais 
résultant du même accident.

Cette ou ces polices d’assurance doivent 
être maintenues en vigueur pendant toute 
la durée de la licence, sans quoi cette licen­
ce devient nulle ip so  fa c to ,  et elles doivent 
contenir une clause stipulant qu’elles ne 
pourront être annulées sans avis au préala­
ble par écrit au trésorier de la municipalité.

Nonobstant les dispositions du para­
graphe 1o du présent article, un conseil 
municipal ne peut, sans l’autorisation pré­
alable du ministre, imposer une taxe ou un 
honoraire de licence aux rouliers publics 
dont les véhicules sont utilisés exclusive­
ment au transport interurbain de marchan­
dises et qui détiennent, de la Régie des 
transports, une autorisation à cette fin. 
S. R. 1941, c. 142, a. 61; 13 Geo. VI, c. 46, 
a. 2; 1-2 Eliz. II, c. 13, a. 9; 8-9 Eliz. II, c. 
67, a. 48; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 25.

7 8 . Tout conseil municipal, passant un 
règlement sous l’autorité des articles 76 et 
77 de la présente loi ou relatif à l’un des 
sujets qui y sont indiqués, doit en déposer 
une copie au ministère, à Québec, dans les 
trente jours suivant sa passation. S. R. 
1941, c. 142, a. 62; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 33.
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SECTION X II

DE CERTAINS OFFICIERS DU MINISTÈRE

7 9 .  Il peut être nommé au ministère, 
en vertu de la Loi du service civil (chap. 
13), un officier en chef et tous autres offi­
ciers et employés nécessaires à l'applica­
tion de la présente loi.

Chacun de ces officiers
a) peut entrer à toute heure raisonna­

ble du jour en tout lieu où il a raison de 
croire qu’un véhicule automobile peut se 
trouver, l’examiner, ainsi que ses accessoi­
res, et vérifier s’il est ou non conforme 
à la présente loi et aux règlements passés 
sous son empire;

b) peut, sans la permission du proprié­
taire dans l’exécution de ses devoirs, et 
pour cause, prendre possession d’un véhi­
cule automobile, le conduire et le remiser. 
S. R. 1941, c. 142, a. 63; 1-2 Eliz. II, c. 
16, a. 35.

SECTION X III

DES RAPPORTS

8 0 .  Tout commerçant de véhicules au­
tomobiles doit faire au ministère, suivant 
la forme que celui-ci prescrit, un rapport 
mensuel de toutes ventes et de tous achats 
et échanges faits par lui de véhicules au­
tomobiles usagés ou nouveaux, durant le 
mois. S. R. 1941, c. 142, a. 65; 1-2 Eliz. II, 
c. 16, a. 37; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 49.

8 1 .  Tout propriétaire d’un véhicule 
automobile volé dans cette province doit 
sans retard donner avis au ministère, en la 
forme que ce dernier établit, et du vol du 
véhicule automobile et du recouvrement 
s’il a lieu.

Tout propriétaire d’un véhicule auto­
mobile complètement détruit alors qu’il 
était dans cette province, doit sans retard 
donner avis de cette destruction au minis­
tère, en la forme que ce dernier établit. 
S. R. 1941, c. 142, a. 67; 1-2 Eliz. II, c. 
16, a. 38.

SECTION XIV

DES POUVOIRS DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR EN 
CONSEIL

8 2 .  1. Le lieutenant-gouverneur en 
conseil peut:

a) Modifier les honoraires payables en 
vertu de la présente loi au sujet des licen­
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ces, des permis et de l'immatriculation, 
changer la base des taux, établir de nou­
veaux taux, établir le prix des plaques 
d’immatriculation et faire des règlements 
nouveaux à leur sujet;

b) Modifier le maximum de vitesse des 
autobus et des véhicules de commerce et 
de livraison, lorsqu’ils sont en usage sur 
tous les chemins publics ou sur certains 
d’entre eux et dans toutes les localités ou 
dans certaines d’entre elles;

c) Établir les honoraires à payer pour 
l’usage de combinaisons de véhicules sur 
tous les chemins publics ou sur certains 
d’entre eux et dans toutes les localités ou 
dans certaines d’entre elles;

d)  Établir des restrictions ou des avan­
tages additionnels à l’émission des permis 
de chauffeurs;

e) Exiger que les conducteurs de véhi­
cules automobiles subissent un examen 
sur leur compétence à conduire un véhicule 
automobile et réglementer les écoles de 
conduite; (*)

f )  Exiger un certificat de capacité vi­
suelle et auditive pour conduire des véhi­
cules automobiles, ou certains d’entre eux;

g) Prohiber et faire disparaître les en­
seignes qui, par leur forme, couleur ou 
position, peuvent prêter à la confusion 
avec les signaux relatifs à la circulation, 
ou qui, par leur nombre ou par ce qu’elles 
annoncent, peuvent nuire aux opérations 
des véhicules automobiles;

h) Classifier les garages;
i )  Établir et réglementer des signes de 

direction ou d’arrêt provenant d’un véhi­
cule automobile, et donnés à la main ou 
avec un dispositif ;

j )  Réglementer l’établissement et la te­
nue de campements de touristes dans cette 
province;

k)  Exiger et réglementer l’emploi sur 
les taxis, autres que l’ambulance ou le 
corbillard, de dispositifs pour établir ou 
enregistrer automatiquement le prix des 
courses qu’ils font;

l) Faire des arrangements avec d’autres 
gouvernements concernant l’immatricula­
tion d’un véhicule automobile appartenant 
à une personne qui n’a pas sa résidence ou

(*) U n  rè g le m e n t r é g is s a n t  l 'é ta b l i s s e m e n t  e t l ' e x ­
p lo i ta t io n  d e s  éco les d e  c o n d u i te  d e  v é h ic u le s  a u to ­
m o b ile s  a  é té  a d o p té  p a r  l ’a r r ê té  e n  c o n s e i l  N o  1 0 6 4  
d u  2 5  j u i n  1 9 6 3  (G . O ., 1 9 6 3 , p .  3 2 7 4 ) .
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sa place d’affaires dans cette province, et 
concernant le permis de la personne qui le 
conduit et modifier les restrictions établies 
à l’article 12 de la présente loi ;

m )  Réglementer l’émission de cartes et 
de plaques d’identité et de permis de cir­
culation internationaux;

n ) Établir des moyens pour identifier 
les véhicules automobiles, et des méthodes 
pour en vérifier le titre de propriété;

0) Établir un système d'enregistrement 
du droit de propriété de chacun des véhi­
cules automobiles possédés dans cette pro­
vince, ou de certains d’entre eux;

p )  Changer la date des permis, des li­
cences et des certificats d’immatriculation 
et modifier les honoraires payables sur des 
immatriculations effectuées, ou des permis 
ou licences émis le ou après le 1er septem­
bre, chaque année;

q) Prendre les moyens de connaître les 
accidents causés ou subis par un véhicule 
automobile, et adopter les mesures requises 
pour empêcher qu’un autre accident ait 
lieu au même endroit ou soit causé par la 
même personne;

r) Exiger des compagnies d’assurances 
automobiles des rapports de leurs opéra­
tions;

s) Faire inspecter les freins, les appa­
reils de direction et les autres parties et 
accessoires d’un véhicule automobile qui 
servent à prévenir les accidents et régle­
menter la vente et l’usage d’huile servant 
au fonctionnement des freins, l’arrimage 
des charges et le transport d’explosifs;(*)

t ) Prohiber ou réglementer le station­
nement des véhicules automobiles sur les 
chemins publics en dehors des cités et des 
villes et déterminer en quoi consiste le 
stationnement;

u ) Prescrire les modalités des examens 
de compétence des conducteurs et chauf­
feurs, déterminer les matières sur lesquel­
les ces examens porteront, fixer les hono­
raires exigibles pour ces examens et établir 
la forme et la teneur des certificats de com­
pétence émis par les examinateurs;

v) Déterminer la formule des deman­
des et des certificats d’immatriculation, de 
licence et de permis et celle du serment qui 
doit accompagner ces demandes;

(*) L a  r e n te  e t l 'u s a g e  d e  f l u i d e  s e r v a n t  a u  f o n c ­
t io n n e m e n t  d e s  f r e i n s  o n t  été ré g le m e n té s  p a r  l 'a r r ê té  
e n  c o n s e i l  N o 1 9 9 4  d u  2 1  n o v e m b r e  1 9 6 2  (G . O., 1 9 6 2 , 
p . 5 9 6 9 ) .
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w )  Décréter à quel endroit et de quelle 
façon un permis de conduire un véhicule 
automobile, de quelque nature qu’il soit, 
doit être demandé, obtenu ou réémis, et 
cela sous réserve de l’article 99;

x ) Dans le cas d’un véhicule automo­
bile, avec ou sans remorque, ou avec ou 
sans semi-remorque, décréter la quantité 
et le poids de la gazoline qui peut légale­
ment être transportée par ledit véhicule 
automobile ou par toute remorque ou 
semi-remorque;

y )  Prescrire le genre et la puissance 
maximum des lanternes dont doit être 
équipé tout véhicule automobile et en 
déterminer la position, la direction et le 
foyer;

z )  Sous réserve des dispositions des 
sous-paragraphes a  et b du paragraphe 12 
de l’article 40, prohiber ou réglementer 
l’usage de lumières intermittentes sur les 
véhicules automobiles;

E t faire tous autres règlements qu’il juge 
nécessaires à la mise à exécution de la 
présente loi.

2. Tous les règlements faits par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil sous l’auto­
rité de la présente loi ont, après leur publi­
cation dans la Gazette officielle de Québec, 
la même force que s’ils y étaient incor­
porés.

3. La Régie des transports peut:
a) Changer et réglementer l’usage et la 

disposition des lanternes et la couleur et 
l’intensité de leurs feux;

b) Exiger que les véhicules automobiles 
ou certaines classes de véhicules automo­
biles soient munis de dispositifs pour enre­
gistrer la vitesse faite à l’heure, lorsqu’ils 
sont en mouvement, et réglementer l’usage 
de ces dispositifs;

c) Exiger que les autobus et les véhicu­
les de commerce et de livraison soient 
munis de dispositifs, pour en limiter la 
vitesse automatiquement, et réglementer 
l’usage de ces dispositifs;

d)  Réglementer et exiger l’usage de dis­
positifs qui empêchent l’éblouissement 
causé par les lanternes à feux blanc;

e) Exiger et réglementer l’emploi d’ap­
pareils ou autres moyens propres à pré­
venir les accidents, ou les vols de véhicu­
les automobiles, sur les chemins publics;

f )  Exercer tous autres pouvoirs prévus 
au paragraphe 1 du présent article que le
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lieutenant-gouverneur en conseil lui dé­
lègue.

4. La Régie exerce ces pouvoirs au 
moyen de règlements adoptés sur avis du 
ministre.

Ces règlements sont publiés dans la G a ­
zette officielle de Québec et ils entrent en 
vigueur à la date fixée par la Régie.

5. Les règlements adoptés par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil relative­
ment aux matières mentionnées au para­
graphe 3 restent en vigueur jusqu’à ce 
qu’ils aient été remplacés ou modifiés par 
la Régie sous l’autorité du présent article. 
S. R. 1941, c. 142, a. 68; 13 Geo. VI, c. 21, 
a. 4; 14-15 Geo. VI, c. 33, a. 8 ; 1-2 Eliz. 
II, c. 13, a. 10; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 39; 
2-3 Eliz. II, c. 9, a. 9; 6-7 Eliz. II, c. 28, 
a. 2; 10-11 Eliz. II, c. 37, a. 18.

SECTION XV

DISPOSITIONS FINALES

83. Toute somme devenant due à la 
couronne, en vertu de la présente loi, 
constitue une dette privilégiée sur le véhi­
cule automobile, prenant rang immédiate­
ment après les frais de justice. S. R. 1941, 
c. 142, a. 69.

84. Les honoraires imposés par la pré­
sente loi et toutes les pénalités recouvrées 
en vertu de ladite loi, forment partie du 
fonds consolidé du revenu de la province. 
S. R. 1941, c. 142, a. 70.

85. La section v, la section VI moins 
les articles 28 et 29, la section vii, l’ar­
ticle 54 dans la section viii, et les sections 
xi et x i i , de la présente loi, ne s’appli­
quent pas à l’autobus ni au véhicule de 
livraison appartenant à une compagnie de 
chemin de fer urbain ou de tramway, mais 
le corps public sous l’autorité duquel cette 
compagnie se trouve, peut faire, à l’égard 
de cet autobus, de ce véhicule de livraison 
et de cette compagnie, les ordonnances 
qu’il juge à propos quant aux matières 
contenues dans les sections et parties de 
sections rendues inapplicables par le pré­
sent article. S. R. 1941, c. 142, a. 71.
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SECTION XVI

DE LA PROTECTION DU PUBLIC SUR LES ROUTES

8 6 . Lorsqu’un véhicule automobile 
est impliqué dans un accident, les person­
nes suivantes doivent faire, au Bureau, un 
rapport de cet accident, dans les huit jours 
de sa date, si elles en ont eu personnelle­
ment connaissance, sinon dans les huit 
jours qu’il est venu à leur connaissance:

a )  Le chef de police, le constable, l’a­
gent de la paix ou l’agent de la route qui 
a eu connaissance de l’accident ou qui en 
a été informé;

b) L’assureur qui a reçu un avis de l’ac­
cident;

c) La compagnie de tramways ou de 
chemin de fer, au cas de collision avec une 
de ses voitures;

d )  Le coroner devant qui est faite une 
enquête sur le décès d’une personne causé 
par l’accident.

Le propriétaire et le conducteur du 
véhicule automobile doivent de même faire 
rapport de l’accident lorsqu’il n ’a pas été 
immédiatement porté à la connaissance 
d’une personne visée au paragraphe a  ou 
au paragraphe b. S. R. 1941, c. 142, a. 72; 
13 Geo. VI, c. 46, a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 16, 
a. 40; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 26.

87. Tout assureur et toute autre per­
sonne qui paie des dommages à la suite 
d’un accident causé par un véhicule auto­
mobile doit en faire rapport au ministère, 
à Québec, dans les trente jours de la date 
de ce paiement, en donnant les noms et 
adresses du propriétaire et du conducteur 
ou chauffeur de tel véhicule, le numéro 
d’immatriculation de ce véhicule et l’a­
dresse, la date et une description succincte 
de l’accident.

Il doit aussi fournir au ministère tout 
autre renseignement et toute preuve que 
ce dernier exige. S. R. 1941, c. 142, a. 73; 
13 Geo. VI, c. 46, a. 4; 14-15 Geo. VI, 
c. 33, a. 9; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 41.

8 8 . Le protonotaire ou le greffier de 
toute cour civile doit, dans les huit jours 
du rapport d’une action réclamant des 
dommages du propriétaire, possesseur, 
conducteur ou chauffeur d’un véhicule 
automobile impliqué dans un accident, 
donner avis de cette action au ministère,
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à Québec, en mentionnant le numéro de la 
cause, les noms et adresses des parties, la 
date et le lieu de l’accident allégué, la 
faute reprochée et, si la déclaration les 
fait voir, le numéro d’immatriculation du 
véhicule concerné et les noms et adresses 
de son propriétaire et de la personne qui le 
conduisait lors de l’accident.

Dans les huit jours de la production 
d’une défense alléguant une faute ou une 
négligence du propriétaire ou du conduc­
teur ou chauffeur d’un autre véhicule au­
tomobile impliqué dans l’accident, le pro­
tonotaire ou le greffier doit donner au 
ministère, à Québec, un avis de teneur 
semblable quant aux faits allégués dans 
la défense. S. R. 1941, c. 142, a. 74; 13 
Geo. VI, c. 46, a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 16, 
a. 42.

8 9 .  Les articles 86 et 88 ne s’appli­
quent pas lorsque les dommages à la per­
sonne et à la propriété, causés lors d’un 
accident, sont inférieurs à cent dollars. 
S. R. 1941, c. 142, a. 75; 13 Geo. VI, c. 46, 
a. 4; 4-5 Eliz. II, c. 50, a. 2.

90. Le greffier de toute cour de juri­
diction pénale ou criminelle doit, dans les 
huit jours de la condamnation, donner 
avis au Bureau, lorsqu’il s’agit d'une in­
fraction à la présente loi ou aux articles 
192, 193, 221, 222, 223 et 225 du Code 
criminel, en fournissant, autant que pos­
sible, les renseignements prévus par l’ar­
ticle 88. S. R. 1941, c. 142, a. 76; 13 
Geo. VI, c. 46, a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 16, 
a. 43; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 50.

91. Tout tribunal, juge ou magistrat 
doit, en rendant jugement au mérite dans 
une instance civile, pénale ou criminelle, 
suspendre pour une période d’au moins 
trois mois, le permis de tout chauffeur ou 
conducteur d’un véhicule automobile, qui 
d’après la preuve, au jugement du tri­
bunal du juge ou du magistrat,

a)  A conduit un véhicule automobile en 
état d’ivresse, ou sous l’influence de li­
queurs enivrantes ou d’un narcotique, ou 
pendant que sa capacité de conduire un 
véhicule automobile est affaiblie par l’al­
cool ou une drogue, ou

b) A conduit un véhicule automobile 
d’une manière désordonnée, insensée ou
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dangereuse pour le public, ou a été crimi­
nellement négligent dans la mise en service 
d’un véhicule à moteur, ou

c) A effectué un dépassement dans une 
courbe ou une montée accentuées ou en 
tout autre endroit où, en raison de quelque 
obstacle, la visibilité n’est pas suffisante 
pour faire un dépassement sans danger 
pour les véhicules ou les piétons circulant 
sur la route, ou

d)  A refusé ou sciemment négligé d’ar­
rêter après un accident dans lequel son 
véhicule automobile est impliqué et qui a 
causé des dommages à la personne ou à la 
propriété d’un tiers, sur un chemin public, 
ou de faire connaître, à toute personne 
présente qui les lui demande, son nom, son 
adresse, le numéro d’immatriculation du 
véhicule automobile et les noms et adresse 
du propriétaire de ce véhicule, ou

e) A refusé ou sciemment négligé d’aider 
efficacement toute personne blessée dans 
un tel accident, si elle a besoin de cette 
aide. S. R. 1941, c. 142, a. 77; 13 Geo. VI, 
c. 46, a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 13, a. 11; 5-6 
Eliz. II, c. 13, a. 8.

92. Si la personne en charge du véhi­
cule automobile impliqué dans l’accident 
en est aussi le propriétaire, ou si, au juge­
ment du tribunal, du juge ou du magistrat, 
le propriétaire a commis une faute, négli­
gence ou imprudence grave en permettant 
au conducteur ou chauffeur de conduire ce 
véhicule, le tribunal, le juge ou le magistrat 
qui a entendu la cause peut aussi suspen­
dre, pour une période n’excédant pas trois 
mois, le certificat d’immatriculation du vé­
hicule et rendre toute ordonnance qu’il 
juge appropriée pour faire enlever et garder 
en lieu sûr, pour le temps de cette suspen­
sion, la plaque d’immatriculation de ce 
véhicule.

93. Aucun permis pour conduire un 
véhicule automobile ne peut être accordé, 
pendant douze mois, à une personne qui a 
conduit un véhicule automobile sans être 
munie d’un permis et qui a été coupable 
d’un accident en ce faisant, ou alors que 
son permis était sous le coup d’une sus­
pension.

La période de douze mois visée à l’alinéa 
précédent commence à compter du jour
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que la preuve de cette infraction est portée 
à la connaissance du Bureau à Québec.

Tout chef de police, constable, agent 
de la paix ou agent de la route qui a lieu 
de croire qu’une personne en charge d’un 
véhicule automobile n’est pas munie d’un 
permis ou que son permis est suspendu, 
doit en faire rapport, dans le même délai 
et au même Bureau. S. R. 1941, c. 142, a. 79; 
13 Geo. VI, c. 46, a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 16, 
a. 44; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 27.

94. Il est défendu au propriétaire ou 
possesseur d’un véhicule automobile de 
permettre à une personne qui n’est pas 
munie d’un permis de conducteur ou de 
chauffeur ou dont le permis est sous le 
coup d’une suspension, de conduire le vé­
hicule automobile dont il est propriétaire 
ou possesseur. S. R. 1941, c. 142, a. 80.

95. Sans préjudice des suspensions im­
posables en vertu de l’article 91, tout 
tribunal, juge ou magistrat qui maintient, 
en totalité ou en partie, une action pour 
dommages résultant de la faute, de l’incu­
rie ou de la négligence du conducteur ou 
du propriétaire d’un véhicule, même si 
une demande à cet effet n’est pas incluse 
dans les conclusions de l’action, peut dé­
créter la suspension du permis de la per­
sonne en charge dudit véhicule ou du cer­
tificat d’immatriculation de celui-ci, ou de 
l’un et de l’autre à la fois, jusqu’à ce que 
le jugement ait été satisfait en capital, 
intérêt et frais.

Le tribunal, le juge ou le magistrat peut 
de plus rendre une ordonnance imposant 
comme condition à la remise en vigueur 
du permis ou du certificat d’immatricula­
tion, ou à l’obtention d’un nouveau permis 
ou d’un nouveau certificat d’immatricula­
tion, que le propriétaire du véhicule auto­
mobile fournisse, au Bureau pour le laps 
de temps que détermine le jugement, sous 
forme de police d’assurance, de cautionne­
ment, de dépôt ou autrement, une garantie 
de responsabilité financière suffisante pour 
protéger raisonnablement le public contre 
tout accident qui peut être causé à l’avenir 
par un véhicule automobile du propriétaire.

En prononçant une suspension de permis 
ou une suspension de certificat d’immatri­
culation, ou les deux à la fois, le tribunal,
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le juge ou le magistrat ordonne au déten­
teur de ce permis ou au détenteur de ce 
certificat, ou à l’un et à l’autre, selon le 
cas, de remettre, dans le délai qu’il fixe, 
ce permis ou ce certificat au greffe du tri­
bunal pour y être gardé pendant la durée 
de la suspension. Le refus ou la négligence 
d’obtempérer à cet ordre constitue un 
mépris de cour.

Le présent article ne s’applique pas aux 
jugements rendus à la suite d’un accident 
d’automobile survenu après le 30 septem­
bre 1961. S. R. 1941, c. 142, a. 81; 13 Geo. 
VI, c. 46, a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 13, a. 12; 
1-2 Eliz. II, c. 16, a. 45; 9-10 Eliz. II, c. 
64, a. 28.

90. Tout juge ou magistrat qui recon­
naît une personne coupable des infractions 
visées par les articles 40, 50, 60, 61, 62 et 
91 de la présente loi ou par les articles 
192, 193, 221, 222, 223 et 225 du Code 
criminel doit immédiatement ordonner à 
l’inculpé de remettre son permis au greffe 
du tribunal et y inscrire ou faire inscrire, 
au verso, la nature de l’infraction, ainsi 
que la date et les détails de la sentence. 
Le refus du détenteur de remettre son 
permis conformément à cet ordre constitue 
un mépris de cour.

Ce permis doit ensuite être transmis au 
Bureau s’il est suspendu. S. R. 1941, c. 142, 
a. 82; 13 Geo. VI, c. 46, a. 4; 1-2 Eliz. II, 
c. 13, a. 13; 8-9 Eliz. II, c. 67, a. 51; 9-10 
Eliz. II, c. 64, a. 29; 10-11 Eliz. II, c. 37, 
a. 19.

97. Lorsqu’une action en dommages 
résultant d’un accident relatif à un véhi­
cule automobile, est réglée entre les parties 
avant jugement, celles-ci ou leurs procu­
reurs doivent déposer au dossier de la 
cause une déclaration conjointe à cet effet 
et le protonotaire ou le greffier de la cour 
doit, dans les huit jours du dépôt de cette 
déclaration, en donner avis au Bureau, à 
Québec.

Le directeur peut, après réception de cet 
avis, exiger des parties qui sont tenues de 
les lui fournir, tous renseignements qu’il 
juge opportuns sur la nature de ce rè­
glement.

Il peut faire toute autre enquête qu’il 
croit utile pour vérifier les conditions de
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ce règlement et généralement les circons­
tances de l’accident qui a occasionné la 
poursuite.

S’il en vient à la conclusion que le dé­
fendeur ou une autre personne impliquée 
dans l’accident a commis une infraction 
visée par l’article 91, il suspend le permis 
et le certificat d’immatriculation du véhi­
cule impliqué dans l’accident, pour une 
période d’au moins trois mois, et il ordonne 
la remise de ce permis au service de l’ad­
ministration provinciale chargé de l’exé­
cution de la présente loi.

Le refus ou la négligence du détenteur 
de remettre son permis conformément à 
cet ordre constitue une infraction et rend 
le délinquant passible, sur poursuite som­
maire, d’une amende de vingt-cinq dollars 
à deux cents dollars et des frais et, à défaut 
du paiement de l’amende et des frais, d’un 
emprisonnement d’au moins huit jours et 
d’au plus trente jours. S. R. 1941, c. 142, 
a. 83; 13 Geo. VI, c. 46, a. 4; 1-2 Eliz. II, 
c. 13, a. 14; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 46; 8-9 
Eliz. II, c. 67, a. 52; 9-10 Eliz. II, c. 64, 
a. 30.

98. La suspension ou l’annulation, soit 
d’un permis de chauffeur, soit d’un permis 
de conducteur, soit d'un permis quelcon­
que de conduire un véhicule automobile 
entraîne de droit et pendant le même 
temps l’annulation ou la suspension de 
tout permis de conduire un véhicule auto­
mobile quel qu'il soit. Le détenteur dont 
le permis de conduire, quel qu’il soit, a 
été ou est annulé ou suspendu doit, sans 
délai, remettre au Bureau toute autre 
permis de conduire un véhicule automobile 
qu’il détient sous peine des sanctions édic­
tées par la loi dans le cas du refus d’une 
personne de remettre son permis. S. R. 
1941, c. 142, a. 83a; 2-3 Eliz. II, c. 9, a. 10; 
9-10 Eliz. II, c. 64, a. 31.

99. Tout permis de conduire un véhi­
cule automobile, quel que soit le permis et 
quel que soit le véhicule automobile, qui 
est suspendu ou annulé, ne peut être re­
nouvelé, réémis ou remplacé que de la 
manière et aux conditions ci-après men­
tionnées: demande de renouvellement, de 
remplacement ou de réémission doit être 
faite au Bureau, à Québec, à l’adresse du 
directeur, ou du directeur intérimaire, et
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ces derniers seuls ont le pouvoir d’émettre 
un nouveau permis qui devra, dans chaque 
cas, porter l’approbation écrite du direc­
teur, ou du directeur intérimaire. Tout per­
mis de conduire un véhicule automobile, 
réémis, renouvelé ou remplacé autrement 
ou ailleurs que ci-dessus édicté sera nul et 
de nullité absolue. Toute personne qui 
enfreindra les dispositions du présent arti­
cle sera considérée de plein droit comme 
une personne conduisant un véhicule au­
tomobile sans permis et aussi comme une 
personne conduisant un véhicule automo­
bile alors que son permis pour ce faire est 
suspendu ou annulé et devient passible de 
toutes les peines édictées dans le cas d’une 
personne qui conduit un véhicule auto­
mobile sans permis ou d’une personne qui 
conduit un véhicule automobile alors que 
son permis est suspendu ou annulé. S. R. 
1941, c. 142, a. 83b; 2-3 Eliz. II, c. 9, a. 
10; 9-10 Eliz. II, c. 64, a. 32.

1 0 0 . La suspension ou l’annulation 
d’un permis de conduire, quel qu'il soit, 
un véhicule automobile, quel qu’il soit, 
n’est pas limitée à la durée dudit permis 
de conduire, mais elles entraînent de p lan o  
l’incapacité et l’inhabilité de conduire un 
véhicule automobile pendant toute la du­
rée de ladite annulation ou de ladite sus­
pension, et cela sous peine des sanctions 
édictées par la présente loi lorsqu’une 
personne conduit un véhicule automobile 
sans permis ou conduit un véhicule auto­
mobile alors que son permis de conduire 
est annulé ou suspendu. S. R. 1941, c. 142, 
a. 83c; 2-3 Eliz. II, c. 9, a. 10.

1 0 1 . Le protonotaire ou le greffier de 
tout tribunal qui rend un jugement, une 
sentence ou une ordonnance suspendant 
un permis ou un certificat d’immatricula­
tion, ou imposant une obligation de res­
ponsabilité financière pour la remise en 
vigueur ou le renouvellement de ce permis 
ou de ce certificat, doit, dans les huit jours 
du jugement, de la sentence ou de l’or­
donnance, en donner avis au ministre, avec 
les renseignements et détails nécessaires 
pour permettre à celui-ci de se rendre 
compte de la nature et de la durée de cette 
suspension et, le cas échéant, de l’obliga­
tion de responsabilité financière imposée. 
S. R. 1941, c. 142, a. 84; 13 Geo. VI, c. 46, 
a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 47.

Suspen­
sion
entraîne 
incapacité 
de con­
duire, etc.

Avis au 
ministre.



862         Chap. 2 3 1  Code de la route — Highway Code

1 0 2 . Le ministre décrète les mesures 
appropriées pour la classification des avis, 
rapports et enquêtes prévus par la présente 
section, de manière que le dossier de 
chaque personne, société ou corporation 
impliquée dans ces avis, rapports ou en­
quêtes fasse voir les contraventions, con­
damnations, jugements, suspensions et 
autres sanctions ou mesures prévues par 
la présente loi et qui concernent chacune 
de ces personnes, sociétés ou corporations. 
S. R. 1941, c. 142, a. 85; 13 Geo. VI, c. 46, 
a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 48; 8-9 Eliz. II, 
c. 67, a. 53.

10 3. Quiconque est tenu, en vertu de 
la présente section, de faire un rapport, 
de donner un avis ou de fournir un ren­
seignement au ministre ou au Bureau, à 
Québec, et qui refuse ou néglige de le faire 
dans le délai prescrit, commet une infrac­
tion et est passible d’une amende d’au 
moins dix dollars et d’au plus vingt-cinq 
dollars pour la première infraction et d’au 
moins vingt-cinq dollars et d’au plus cin­
quante dollars pour toute infraction subsé­
quente, en outre des frais dans chaque cas.

Quiconque contrevient aux dispositions 
des articles 94 et 97 est passible des mêmes 
peines. S. R. 1941, c. 142, a. 86; 13 Geo. 
VI, c. 46, a. 4; 1-2 Eliz. II, c. 16, a. 49; 
8-9 Eliz. II, c. 67, a. 54.

Mesures.

Peine 
pour in­
fraction.

Peine.
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